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Interactions entre politiques publiques, 
migrations et développement au Maroc
La série Les voies de développement s’adresse aux pays en développement et aux 
économies émergentes. Elle les aide à identifi er des solutions innovantes pour faire face aux 
défi s qui leur sont spécifi ques. En effet, ce n’est pas en essayant de reproduire l’expérience 
des pays aujourd’hui industrialisés qu’ils pourront connaître de meilleurs niveaux de bien-
être et une croissance plus équitable. Pour chacun des pays étudiés, la série présente des 
propositions concrètes aussi bien dans des domaines spécifi ques de l’action publique 
que dans une perspective stratégique plus large. Elle identifi e les contraintes majeures au 
développement dans tous les secteurs et propose des solutions pangouvernementales.

Interactions entre politiques publiques, migrations et développement au Maroc est le fruit 
d’un projet mené conjointement par l’Union européenne et le Centre de développement 
de l’OCDE, en collaboration avec le ministère chargé des Marocains résidant à l’étranger 
et des affaires de la migration (MCMREAM) et Thalys Conseil S.A.R.L. Ce projet avait pour 
objectif de fournir aux décideurs des données probantes sur l’impact des migrations sur 
des secteurs spécifi ques – marché du travail, agriculture, éducation et investissement et 
services fi nanciers – et, à l’inverse, de montrer quel est l’impact des politiques sectorielles 
sur les migrations. Le rapport aborde trois dimensions du cycle migratoire : l’émigration, les 
transferts de fonds et le retour.

Les résultats des travaux empiriques confi rment que les migrations contribuent au 
développement du Maroc. Cependant, le potentiel des migrations pourrait être davantage 
exploité dans le pays, notamment en prenant plus en compte les migrations dans les 
domaines d’action de plusieurs ministères. Le Maroc doit continuer ses démarches pour 
adopter un programme d’action plus cohérent et mieux intégrer les migrations dans les 
stratégies de développement. Cela permettra d’accroître la contribution des migrations au 
développement du pays. La nouvelle stratégie d’immigration et d’asile lancée en 2013, le 
programme Sharaka ainsi que plusieurs autres programmes actuels, visent effectivement à 
renforcer la politique migratoire dans le pays, et permettront à terme de consolider les bonnes 
pratiques d’une politique migratoire volontaire, humaine et  respectant les droits de l’homme.

Ce projet est cofi nancé par
l’Union européenne
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Avant-propos

Le Maroc est un pays d’émigration depuis son indépendance en 1956, voire avant, et 
ce, grâce à une politique de plus en plus ouverte à l’émigration comme outil d’intégration 
internationale et de développement. À partir de 1990, avec la création de deux institutions 
publiques chargées d’améliorer ses relations avec sa diaspora, le Maroc a commencé à 
envisager l’émigration comme vecteur de développement. À bien des égards, il a été un 
chef de file mondial dans le domaine, produisant plusieurs des premiers projets innovants 
liant les migrations au développement. L’émigration et les transferts de fonds du Maroc 
se poursuivent : en 2015, les émigrés représentaient environ 8 % de la population du 
pays, tandis que les transferts de fonds représentaient environ 7 % du PIB.

La complexité croissante des flux migratoires et le rôle grandissant des transferts 
de fonds au Maroc ont conduit le gouvernement à réformer le ministère chargé des 
migrations en  2013 (ministère chargé des Marocains résidents à l’étranger et des 
Affaires de la migration, MCMREAM), élargissant son rôle lié aux migrations, mais 
aussi à lancer le programme Sharaka avec l’Union européenne en 2015 afin de mieux 
intégrer et formuler la politique des migrations. Il est à espérer que ces initiatives 
permettront au gouvernement de mieux tirer parti des migrations dans une perspective 
de développement du pays. De nombreuses institutions participent à la gestion des 
migrations dans le pays, mais rares sont les études apportant une base de connaissances 
suffisante pour garantir des réponses politiques éclairées et cohérentes dans le domaine 
des migrations et du développement.

Ce rapport entend combler cette lacune. En  2013, le Centre de développement 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et la 
Commission européenne ont lancé un projet visant à recueillir des données empiriques au 
sujet des interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) 
dans dix pays à travers le monde, dont le Maroc. Les conclusions présentées ici à propos 
du Maroc sont le fruit de quatre années de travail de terrain, d’analyses empiriques 
et de dialogue politique, en collaboration avec Thalys Conseil S.A.R.L., sans oublier le 
soutien actif du MCMREAM.

Ce rapport examine dans quelle mesure les diverses dimensions de la migration 
affectent des secteurs politiques essentiels au Maroc : le marché de l’emploi, l’agriculture, 
l’éducation, ainsi que l’investissement et les services financiers. Il analyse par ailleurs 
l’influence des politiques adoptées dans ces secteurs sur tout un éventail de résultats 
migratoires, tels que la décision de migrer, et de retourner ainsi que l’utilisation des 
transferts de fonds des migrants. L’analyse empirique repose sur des travaux de terrain 
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au Maroc, incluant la collecte de données quantitatives auprès de 2 231 ménages et 
25 communautés à travers le pays, et la conduite de 30 entretiens qualitatifs auprès 
de parties prenantes.

Le rapport sur le Maroc est publié en parallèle avec neuf autres rapports nationaux 
et un rapport comparatif qui met en parallèle les résultats des différents pays et fournit 
un cadre d’action cohérent, s’appuyant sur les travaux de terrain et l’analyse conduits 
dans les dix pays partenaires. L’analyse sur le Maroc s’entend comme une boîte à outils 
permettant de mieux comprendre le rôle joué par les politiques publiques eu égard au lien 
entre migrations et développement. Elle vise à favoriser le dialogue politique et à proposer 
une orientation afin d’intégrer au mieux la question des migrations dans les stratégies 
nationales de développement. Forts des échanges menés avec les principaux intervenants 
et décideurs du pays, le Centre de développement de l’OCDE et le MCMREAM entendent 
poursuivre leur coopération en vue de renforcer la contribution positive des migrations 
en faveur du développement durable du Maroc.

Mario Pezzini
Directeur du Centre  

de développement et Conseiller  
spécial auprès du Secrétaire général  

de l’OCDE sur le développement
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Sigles et abréviations

Anapec	 Agence nationale de promotion de l’emploi  
et des compétences

CCME	 Conseil de la communauté marocaine à l’étranger
Cosef	 Commission spéciale éducation-formation
DACS	 Direction des affaires consulaires et sociales
DMSF	 Direction de la migration et de la surveillance  

des frontières
END	 Étude nationale démographique
EUR	 Euro (devise)
FAO	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation  

et l’agriculture
FCE	 Formation contractualisée pour l’emploi
FQR	 Formation qualifiante ou de reconversion
FSE	 Formation d’appui aux secteurs émergents
GIZ	 Gesellschaft für internationale zusammenarbeit
HCP	 Haut-Commissariat au plan
IPPMD	 Interactions entre politiques publiques, migrations  

et développement
MAD	 Dirham marocain (devise)
MCMREAM	M inistère chargé des Marocains résidant à l’étranger  

et des Affaires de la migration
MCO	M éthode des moindres carrés ordinaires
MOAN	M oyen-Orient et Afrique du Nord
MRE	M arocains résidant à l’étranger
OCDE	 Organisation de coopération et de développement 

économiques
OFPPT	 Office de la formation professionnelle et de la 

promotion du travail
OIM	 Organisation internationale pour les migrations
ONG	 Organisation non gouvernementale
ONU	 Organisation des Nations Unies
ONU DAES	 Département des affaires économiques et sociales  

des Nations Unies
PAI	 Plan d’accélération industrielle
PAM	 Programme alimentaire mondial
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PAMPT	 Plan d’action à moyen terme
PIB	 Produit intérieur brut
PMV	 Plan Maroc vert
PNE	 Politique nationale de l’emploi
PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement
S.A.R.L.	 Société à responsabilité limitée
SMI	 Stratégie Maroc innovation
SNE	 Stratégie nationale pour l’emploi
SNFP	 Stratégie nationale de la formation professionnelle
UE	U nion européenne
Unesco	 Organisation des Nations unies pour l’éducation,  

la science et la culture
UPE	U nités primaires d’échantillonnage
USD	 Dollar des États-Unis d’Amérique (devise)
VSF	 Vision stratégique de la réforme
ZD	 Zone de dénombrement
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Principaux indicateurs du Maroc
(Les chiffres entre parenthèses renvoient à la moyenne de l’OCDE)

 Territoire, population et cycle électoral

Population (millions)e 34.4 Langue officielle Arabe, Amazighe

Population âgée de 0 à 14 ans (% du total)e
27 (18) Forme de gouvernement

Monarchie 
constitutionnelle

Densité de la population (personnes par kilomètre 
carré [km2] de superficie des terres)e 77 (37) Dernière élection 7 octobre 2016

Territoire (en milliers, km2)e 446.3
 

 Économie

Produit intérieur brut (PIB, en milliards  
de dollars américains [USD] courants)e 100.6 Exportations de biens et de services (% du PIB)e 34.3 (28.5)

Croissance du PIB (% annuel)e 4.5 (2.2) Importations de biens et de services (% du PIB)e 42.1 (28.2)

PIB par habitant (en milliers, USD parité de pouvoir 
d’achat [PPA] internationaux constants de 2011)e 7.4 (38.0) Parts du PIB (%)e

Inflation, prix à la consommation (% annuel)e 1.6 (0.2) Agriculture, valeur ajoutée (% du PIB) 14.5 (1.6)

Dépenses publiques totales (% du PIB)f 30.2 Industrie, valeur ajoutée (% du PIB) 29.2 (24.0)

Recettes des administrations publiques (% du PIB)f 26.1 Services, etc., valeur ajoutée (% du PIB) 56.3 (74.3)
 

 Bien-être

Satisfaction dans la vie (sur une échelle de 1 à 10)e
5.2 (6.5)

Ratio de la population pauvre en fonction du seuil de 
pauvreté national (% de la population)b 8.9

Espérance de vie à la naissance, total (années)d 74 (80) Taux de chômage (%)c 10.2 (7.3)

Indice d’inégalité (GINI)a 40.7 Taux de chômage des jeunes (de 15 à 24 ans, %)d 20.2 (16.4)

Inégalités entre hommes et femmes (indice SIGI)d
0.46 (0.02)

Satisfaction à l’égard de la disponibilité de 
logements abordables (% satisfaits)e 41 (46)

Taux de participation à la population active,  
total (% de la population totale de 15 à 64 ans)d 52.7 (70.7) Taux d’inscription

Ratio emploi-population, personnes âgées  
de 15 ans et plus (%)d 45.5 (55.2) Inscriptions à l’école primaire (% net)d 98 (96)

Installations d’assainissement améliorées (% de la 
population y ayant accès)e 76.7 Inscriptions à l’école secondaire (% brut)c 69 (98)

Inscriptions dans l’enseignement supérieur (% brut)d 25 (70)

Notes : a) données pour 2006 ; b) données pour 2007 ; c) données pour 2012 ; d) données pour 2014 ; e) données pour 
2014 ; f) données pour 2016.

Sources  : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde (base de données), http://data.worldbank.org/, 
Washington DC ; OCDE, Indicateur institutions sociales et égalité femmes-hommes (SIGI), www.genderindex.org/ ; FMI 
(2017), Base de données des perspectives de l’économie mondiale (base de données), Fonds monétaire international, édition 
d’avril 2017, Washington DC ; Gallup (2015), World Poll (base de données), Gallup Organisation. 

http://data.worldbank.org/
www.genderindex.org/




Interactions entre politiques publiques, migrations  

et développement au Maroc 

© OCDE (2017)

17Interactions entre politiques publiques, migrations et développement au Maroc © OCDE (2017)

Résumé

Le Maroc est un pays d’émigration nette depuis au moins son indépendance, 
en  1956  ; les émigrés représentaient environ 8% de la population au Maroc 
en 2015. Les transferts de fonds, qui représentent une partie importante de 
l’économie marocaine (environ 7% du produit intérieur brut), ont augmenté à 
mesure que la taille de la diaspora augmentait. Compte tenu de l’importance 
de ces flux, le Gouvernement marocain a, au fil du temps, mis en place des 
politiques et des institutions novatrices destinées à tirer parti des migrations 
pour développer le pays. Cependant, faute de données suffisantes, il demeure 
difficile d’apporter des réponses politiques éclairées et cohérentes sur la 
question des migrations dans le pays. Le projet Interactions entre politiques 
publiques, migrations et développement (IPPMD) au Maroc – géré par le Centre 
de développement de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), et cofinancé par l’Union européenne – a vocation à appuyer 
la prise de décisions au Maroc. Il s’efforce plus particulièrement de déterminer :

1.	Comment les migrations, dans leurs multiples dimensions, influent sur divers 
secteurs clés pour le développement, notamment le marché de l’emploi, 
l’agriculture, l’éducation, ainsi que l’investissement et les services financiers.

2.	Comment les politiques publiques menées dans ces secteurs renforcent ou 
affaiblissent l’impact des migrations en termes de développement.

Ce rapport synthétise les conclusions et les principales recommandations 
politiques découlant des recherches empiriques menées entre 2013 et 2017 en 
collaboration avec Thalys Conseil S.A.R.L. et le ministère chargé des Marocains 
résidant à l’étranger et des Affaires de la migration (MCMREAM). Les données 
sont tirées d’une étude conduite auprès de 2 231 ménages, d’entretiens menés 
avec 25  autorités locales sur leur communauté, ainsi que de 30  entretiens 
approfondis avec les parties prenantes au Maroc. Une solide analyse statistique, 
reflétant le contexte politique, économique et social au Maroc, éclaircit la 
relation complexe entre les migrations et les politiques sectorielles.

Le contexte politique au Maroc, déterminant essentiel  
de l’influence des migrations sur le développement

Le cadre offert par le Maroc est unique  : le pays bénéficie en effet 
d’importants flux migratoires, tant en termes d’émigration (essentiellement 
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vers des pays européens) que, plus récemment, de migration de retour. Les 
différentes dimensions de la migration – l’émigration, les transferts de fonds et 
la migration de retour – ont toutes des effets positifs et négatifs sur des secteurs 
clés au Maroc. De même, les politiques sectorielles ont des répercussions 
indirectes et parfois inattendues sur les résultats migratoires et leurs liens avec 
le développement. Comprendre ces impacts est essentiel pour l’élaboration de 
politiques cohérentes.

Les agences nationales pour l’emploi et les programmes de formation 
professionnelle sont trop rarement utilisés pour avoir un effet 
sur l’émigration

L’émigration peut être freinée en fournissant les moyens aux chercheurs 
d’emploi de trouver un emploi ou d’améliorer leurs compétences. Malgré les 
efforts déployés par le gouvernement pour améliorer l’efficacité du marché du 
travail par le biais d’institutions telles que l’Agence nationale de promotion 
de l’emploi et des compétences (Anapec), les enquêtes IPPMD considèrent 
l’utilisation de ces programmes par les Marocains limitée. Moins de 1 % des 
Marocains (employés dans les secteurs public et privé) de l’échantillon IPPMD 
ont trouvé des emplois par le biais d’agences gouvernementales d’emploi. 
L’enquête IPPMD a également révélé que très peu de personnes actives 
interrogées avaient participé à un programme de formation professionnelle 
dans les cinq années précédant l’enquête. Parmi les dix pays partenaires du 
projet IPPMD, le Maroc a eu la plus faible part de personnes qui ont participé 
à de tels programmes.

Les ménages bénéficiant de subventions agricoles sont moins 
susceptibles de compter un membre ayant un projet d’émigration

Les ménages au Maroc recevant des transferts de fonds de migrants 
ont davantage tendance à engager des dépenses dans le secteur agricole et à 
dépenser plus que les ménages ne recevant pas de transferts de fonds, ce qui 
aide le pays à atteindre ses objectifs stratégiques pour le secteur. Par contre, 
ce n’est pas le cas pour les ménages ayant un migrant de retour. De plus, les 
politiques publiques semblent aider à freiner l’émigration. Les ménages agricoles 
bénéficiant de subventions agricoles étaient statistiquement moins susceptibles 
de compter un membre qui envisageait d’émigrer et moins susceptibles de 
compter un émigré actuel (l’effet sur l’émigration actuelle est cependant moins 
puissant) que ceux qui ne bénéficient pas de subventions, ce qui suggère que les 
subventions agricoles peuvent réduire le besoin d’émigrer en permettant aux 
ménages de surmonter les difficultés financières qui auraient pu les pousser à 
émigrer. En effet, il semblerait que les subventions réduisent l’émigration dans 
les pays IPPMD où l’agriculture joue un rôle plus faible dans l’économie, bien 
qu’au Maroc cet effet semble concerner la réduction des projets d’émigration, 
et pas nécessairement à la réduction de l’émigration réelle.
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Les bourses scolaires sont aussi liées à une probabilité plus faible  
de compter un émigré dans le ménage

Les résultats ne montrent pas que les migrations contribuent à l’amélioration 
du niveau de scolarité, puisque les enfants des ménages recevant des transferts 
de fonds ou ayant un migrant de retour n’ont pas plus de chances d’aller à l’école. 
Par contre, les ménages bénéficiant d’une bourse sont moins susceptibles de 
compter un émigré. Les résultats montrent en effet que recevoir une bourse 
est négativement lié au fait de compter un émigré dans le ménage. Cela peut 
indiquer que des programmes de soutien, tels que ces bourses d’études, 
pourraient dissuader la migration. En outre, les Marocains retournent souvent 
dans leur pays d’origine ayant acquis une éducation à l’étranger, ce qui 
peut être une forme de capital pouvant être mobilisée pour des objectifs de 
développement. Le taux auquel le retour des migrants ont acquis des études à 
l’étranger au Maroc est le deuxième plus élevé dans les pays IPPMD.

Les ménages ayant des comptes bancaires sont plus susceptibles  
de recevoir des transferts de fonds

La propriété d’entreprises est supérieure parmi les ménages ne recevant 
pas de transferts de fonds et sans migrants de retour, ce qui met en évidence 
un potentiel d’investissement qui n’est pas entièrement exploité par le Maroc. 
L’accès au secteur financier formel peut faciliter l’envoi et la réception de 
montants plus élevés de transferts de fonds, notamment par des voies formelles. 
Les données IPPMD montrent que les ménages ayant un compte bancaire sont 
plus susceptibles de recevoir des transferts de fonds que les ménages sans 
compte bancaire. Les ménages ayant un compte bancaire reçoivent également 
des montants plus élevés de transferts de fonds. Cela a été vérifié dans la 
plupart des pays partenaires de l’IPPMD, confirmant l’importance de l’inclusion 
financière et d’un système bancaire bien développé pour accroître l’impact des 
transferts de fonds.

La voie à suivre : Intégrer les migrations dans les stratégies  
de développement nationales et sectorielles

Les migrations peuvent être bénéfiques pour le développement économique 
et social du Maroc, mais leur potentiel n’est pas pleinement exploité. Plusieurs 
ministères ont des rôles spécifiques en matière de gestion des migrations, et 
le gouvernement a pris des mesures concrètes pour adopter une vision des 
migrations plus large, mais la gestion des migrations peut être renforcée avec 
plus de coordination. Par ailleurs, la portée des migrations peut encore être 
étendue et approfondie en prenant en considération les interactions entre 
politiques publiques et migrations dans divers domaines politiques. De plus, 
un cadre politique plus cohérent entre les ministères et les différents niveaux 
du gouvernement pourrait permettre de tirer le meilleur parti des migrations 
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et d’éviter les programmes contradictoires. La conception, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation des politiques sectorielles pertinentes en matière de 
développement doivent tenir compte des migrations. À titre d’exemple :

●● Les programmes de formation professionnelle et les agences nationales pour 
l’emploi pourraient être répandus afin de mieux cibler la demande, améliorer 
leur adéquation avec l’offre et ainsi réduire les flux d’émigration.

●● Des programmes d’orientation pour les migrants de retour pourraient être mis 
en place afin de faciliter leurs investissements dans le secteur agricole.

●● Des programmes de soutien à l’éducation pourraient être développés dans les 
régions où les taux d’émigration sont élevés, afin de s’assurer que les jeunes 
restent à l’école.

●● Le démarrage d’entreprises créées à partir des migrations pourrait être soutenu 
en fournissant des prêts aux petites entreprises et en offrant des formations 
en gestion d’entreprise.

Toutes ces initiatives pourraient intervenir dans le contexte des discussions 
autour d’une éventuelle stratégie migratoire nationale, en instituant une 
révision des stratégies sectorielles auprès de chaque ministère compétent. Plus 
concrètement, les autorités chargées de la gestion des migrations elles-mêmes 
devraient prendre part aux discussions en cours sur la conception des stratégies 
nationales touchant, par exemple, aux domaines de l’emploi (Stratégie nationale 
pour l’emploi), du développement agricole (Plan Maroc vert), de l’enseignement 
et de la formation professionnelle (Vision stratégique de la réforme) et des 
services financiers (Plan d’accélération industrielle et Plan Rawaj).
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Chapitre 1

Évaluation et recommandations 
de politiques au Maroc

Le Maroc ne tire pas suffisamment parti du potentiel de développement offert par 
les niveaux élevés d’émigration et de transferts de fonds qui caractérisent le pays. 
Le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement 
(IPPMD) a été mis en œuvre au Maroc entre  2013 et  2017 afin d’étudier, au 
travers d’une analyse quantitative et qualitative, la relation bilatérale entre 
les migrations et les politiques publiques dans quatre  secteurs clés  : marché 
de l’emploi, agriculture, éducation et investissement et services financiers. Le 
présent chapitre propose un aperçu des conclusions du projet, en mettant l’accent 
sur le potentiel de promotion du développement qu’offrent les migrations dans 
bon nombre de leurs dimensions (émigration, transferts de fonds et migration de 
retour) et en analysant les politiques sectorielles nationales qui en permettront 
la réalisation.
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Le Maroc est un pays d’émigration nette. Depuis au moins son indépendance 
en 1956, de nombreux travailleurs et membres de leur famille se sont déplacés 
vers l’Europe, établissant des liens de plus en plus étroits entre le Maroc et 
ses voisins européens. À mesure que la diaspora a augmenté, les transferts 
de fonds, qui représentent une partie importante de l’économie marocaine, 
ont augmenté. Ces flux ont contribué à façonner le pays, s’accompagnant de 
nombreuses répercussions positives au plan économique et social. Compte tenu de 
l’importance de ces flux, le Gouvernement marocain a mis en place des politiques 
et des institutions novatrices afin que les migrations participent au développement 
de l’ensemble du pays. Désormais, la question essentielle qui se pose est de savoir 
comment créer un environnement politique encore plus favorable afin de tirer le 
meilleur parti des migrations au profit du développement au Maroc.

Dans ce contexte, le présent rapport a pour objectif de fournir aux 
décideurs des données empiriques sur le rôle joué par les migrations dans les 
domaines politiques importants pour le développement. Il examine l’influence 
que peuvent avoir sur les migrations les politiques publiques qui ne sont pas 
expressément axées sur la question (encadré 1.1). Ce chapitre propose un aperçu 
des conclusions et des recommandations de politiques afin de tenir compte 
des interactions entre migrations et politiques publiques dans le cadre des 
stratégies de développement.

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ?

En janvier  2013, le Centre de développement de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) a lancé un projet, cofinancé par le 
Programme thématique des migrations et de l’asile de l’Union européenne, intitulé : 
Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) dans 
les pays partenaires : études de cas et recommandations politiques. Ce projet, mené 
entre 2013 et 2017 dans dix pays à revenus faibles et intermédiaires, visait à fournir 
aux décideurs des éléments en faveur de l’inscription de la migration dans les 
stratégies de développement, et à favoriser la cohérence de l’ensemble des politiques 
sectorielles. Une combinaison équilibrée de pays en développement a été sélectionnée 
pour participer au projet : Arménie, Burkina Faso, Cambodge, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Géorgie, Haïti, Maroc, Philippines et République dominicaine.
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Alors que les preuves de l’incidence – positive comme négative – des migrations sur le 
développement abondent, trop peu de données empiriques justifient pour les décideurs 
d’intégrer les questions de migration dans la planification du développement. Le projet 
IPPMD visait à combler ce manque de connaissances en fournissant des éléments 
fiables, non seulement sur la contribution des migrations au développement, mais 
aussi sur les moyens de renforcer cette contribution par l’adoption de politiques dans 
différents secteurs. À cet effet, l’OCDE a élaboré un cadre conceptuel qui étudie les 
liens entre quatre dimensions migratoires (émigration, transfert de fonds, migration 
de retour et immigration) et cinq secteurs politiques essentiels : le marché de l’emploi ; 
l’agriculture  ; l’éducation  ; l’investissement et les services financiers  ; ainsi que la 
protection sociale et la santé (graphique 1.1). Le cadre conceptuel faisait également le 
lien entre ces cinq politiques sectorielles et divers résultats en matière de migrations 
(tableau 1.1).

Graphique 1.1. Migrations et politiques sectorielles de développement :  
une relation bilatérale
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Tableau 1.1. Dimensions migratoires et résultats en matière de migrations  
dans l’étude IPPMD

Dimensions migratoires Résultats en matière de migrations

Émigration On parle d’émigration lorsque des personnes 
vivent en dehors de leur pays d’origine 
pendant au moins trois mois consécutifs.1

La décision d’émigrer est un résultat important 
pour les pays d’origine, non seulement parce qu’elle 
est susceptible d’occasionner des départs effectifs 
de personnes à court terme, mais aussi d’accroître 
les effectifs d’émigrés installés à l’étranger à long 
terme.

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ? (suite)
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Tableau 1.1. Dimensions migratoires et résultats en matière de migrations 
dans l’étude IPPMD (suite)

Dimensions migratoires Résultats en matière de migrations

Transferts de fonds Les transferts de fonds désignent les 
transferts internationaux, essentiellement 
financiers, que les émigrés envoient à ceux qui 
sont restés au pays.2

Les transferts de fonds renvoient au volume des 
fonds reçus et aux canaux utilisés pour transférer 
l’argent et qui, à leur tour, influent sur la capacité à 
opérer des investissements à long terme.

L’utilisation des transferts est souvent considérée 
comme une priorité pour les décideurs politiques, 
qui souhaitent orienter ces derniers vers des 
investissements productifs.

Migration de retour Les migrations de retour résultent de la 
décision de migrants internationaux de rentrer 
dans leur pays d’origine et de s’y installer de 
façon permanente ou temporaire.

La décision de retour est influencée par divers 
facteurs, notamment les préférences personnelles 
en matière de pays d’accueil, ou des circonstances 
données dans les pays d’accueil. Qu’elles soient 
temporaires ou permanentes, les migrations de 
retour peuvent être bénéfiques pour les pays 
d’origine, en particulier lorsqu’elles concernent des 
personnes hautement qualifiées.

La durabilité du retour est un indicateur du succès 
des migrations de retour, qu’elles soient volontaires 
ou subies, non seulement pour les migrants et leurs 
familles, mais aussi pour le pays d’origine.

Immigration On parle d’immigration lorsque des 
personnes, quelle que soit leur citoyenneté, 
vivent dans un pays pendant au moins 
trois mois alors qu’elles sont nées dans un 
autre pays.

L’intégration des immigrés implique qu’ils 
jouissent de meilleures conditions de vie et 
contribuent davantage au développement de leur 
pays d’accueil et, par extension, de leur pays 
d’origine.

1. En raison de l’absence de données, le rôle de la diaspora – qui contribue souvent activement au travail des 
associations de villes d’origine (hometown associations) et des réseaux professionnels ou d’intérêt – n’est pas 
analysé dans le présent rapport.
2. Outre les transferts financiers, ces envois comprennent également les transferts sociaux (les idées, les 
valeurs et le capital social transférés par les migrants). Bien que ces transferts sociaux forment un aspect 
important du lien entre migrations et développement, ils excèdent la portée de ce projet et ne sont donc pas 
analysés dans le présent rapport.

Le cadre méthodologique conçu par le Centre de développement de l’OCDE et les 
données recueillies par ses partenaires de recherche locaux permettent de combler 
des lacunes significatives en termes de connaissance du lien entre migrations et 
développement. En raison de certaines de ses caractéristiques, l’approche IPPMD est 
sans équivalent ; elle met en lumière l’influence de l’interaction entre migrations et 
politiques publiques en matière de développement :

●● L’étude a été menée dans tous les pays avec les mêmes instruments et pendant la 
même période (2014-15), permettant ainsi les comparaisons entre pays.

●● Plusieurs dimensions et résultats migratoires étaient couverts (tableau 1.1), donnant 
ainsi une vue d’ensemble complète du cycle migratoire.

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ? (suite)
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Pourquoi le Maroc était-il inclus dans le projet IPPMD ?

Le poids de l’émigration est important au Maroc. Les données des Nations 
Unies indiquent qu’il y avait environ 2.8 millions d’émigrés en 2015, soit 8.2 % 
de la population totale du Maroc (graphique 1.2). La Banque mondiale (2017a) 
estime, quant à elle, à environ 3 millions le nombre d’émigrés en 2013 (9%). Cette 
proportion est en hausse, puisqu’elle était de 6.4 % en 1990 (DAES des Nations 
Unies, 2015). Elle représente néanmoins un taux près de la moyenne parmi les 

●● Un vaste éventail de programmes liés aux politiques menées dans les cinq secteurs 
clés ont été analysés dans les pays étudiés.

●● Grâce à la combinaison d’instruments quantitatifs et qualitatifs, un nouvel ensemble 
important de données primaires a été recueilli dans les dix pays partenaires :

1.	Une enquête sur les ménages couvrant en moyenne 2 000 ménages – avec ou 
sans migrant – a été menée dans chaque pays. Au total, plus de 20 500 ménages 
ont été interrogés, soit près de 100 000 individus.

2.	Une enquête sur les communautés a porté sur un total de 590 autorités locales 
et chefs communautaires dans les communautés où le questionnaire sur les 
ménages a été administré.

3.	Des entretiens qualitatifs approfondis avec des parties prenantes ont été menés 
auprès d’acteurs essentiels représentant les autorités nationales et locales, le 
monde universitaire, les organisations internationales, la société civile et le 
secteur privé. Au total, 376 entretiens ont été réalisés dans les dix pays.

●● Les données ont été analysées en s’appuyant sur des techniques descriptives 
et de régression – les techniques descriptives afin de déterminer les tendances 
et corrélations générales entre les variables clés concernant les migrations et le 
développement ; et les techniques de régression afin d’approfondir la compréhension 
de ces interactions en prenant en compte d’autres facteurs.

En octobre  2016, le Centre de développement de l’OCDE et la Commission 
européenne ont organisé à Paris un dialogue consacré aux moyens de tirer avantage 
de la migration au profit du développement grâce à des politiques plus cohérentes. 
Cette manifestation a servi de plateforme pour une discussion politique entre 
des décideurs de pays partenaires, des experts universitaires, la société civile et 
des organisations multilatérales. Elle a permis de se pencher sur les conclusions 
et les mesures concrètes qui peuvent accroître la contribution de la migration au 
développement des pays d’origine comme de destination. Le rapport comparatif 
entre les pays et les rapports portant sur les dix pays concernés a été publié en 2017 
(OCDE, 2017).

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ? (suite)
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pays partenaires de l’IPPMD. Par ailleurs, le Maroc est de plus en plus un pays 
d’immigration, même si les chiffres restent bas  : les dernières estimations 
pour 2015 sont de 88 511 immigrés, soit 0.3 % de la population (graphique 1.2). 
La Banque mondiale estime un total inférieur à 50 771 immigrés, soit 0.2 % de 
la population (Banque mondiale, 2017a).

Graphique 1.2. Le Maroc est un pays d’émigration nette
Nombre d’émigrés et d’immigrés en pourcentage de la population (2015)

31.1

21.0

12.4

11.2

8.2

8.0

7.6

5.3

3.7

2.8

6.3

4.2

3.9

0.4

0.3

3.9

0.5

0.2

9.6

8.8

Arménie

Géorgie

République dominicaine

Haïti

Maroc

Burkina Faso

Cambodge

Philippines

Côte d'Ivoire

Costa Rica

  Émigrés (%)    Immigrés (%)

Note : Données tirées de recensements nationaux, d’enquêtes sur la population active et de registres de la population.
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Les fonds transférés au pays par les émigrés constituent une importante 
source de revenus pour de nombreux ménages au Maroc. Ces transferts peuvent 
améliorer le bien-être des ménages migrants et stimuler le développement 
économique et social, mais le poids total en termes de produit intérieur brut 
(PIB) reste sous la moyenne comparativement aux autres pays IPPMD. En 2015, 
l’afflux de transferts de fonds vers le Maroc a atteint 6.9 milliards de dollars 
américains (USD), soit 6.9 % du PIB (Banque mondiale, 2017b), tandis que le 
taux moyen était de 8.1 % pour l’ensemble des pays IPPMD (graphique 1.3). 
Cependant, ces transferts sont stables en pourcentages du PIB depuis au moins 
l’an 2000 (chapitre 2).

www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml
www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml
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Graphique 1.3. Au Maroc, la contribution des transferts de fonds par rapport  
au PIB est près de la moyenne

Part des transferts de fonds en pourcentage du PIB, 2015
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Comment le projet IPPMD a-t-il été mis en œuvre au Maroc ?

Au Maroc, l’équipe du projet IPPMD a collaboré avec le ministère des Affaires 
étrangères et de la Coopération internationale (MAECI) ainsi que le ministère 
chargé des Marocains résidant à l’étranger et des Affaires de la migration 
(MCMREAM). Les deux ministères ont donné des informations sur les priorités 
nationales, les données et les mesures politiques, et aidé à l’organisation 
d’ateliers nationaux et de rencontres bilatérales. L’équipe IPPMD a également 
collaboré avec Thalys Conseil S.A.R.L. afin de veiller au bon déroulement du 
projet. Thalys Conseil S.A.R.L. a contribué à la conception de la stratégie de 
recherche au Maroc et mené les enquêtes de terrain.

L’équipe du projet IPPMD a organisé des ateliers locaux avec l’appui de la 
Délégation de l’Union européenne au Maroc. Les participants aux ateliers et 
aux réunions ont été interrogés lors des missions au Maroc, ils ont également 
joué un rôle dans la consolidation du réseau des partenaires du projet et dans 
la définition des priorités de recherche au sein du pays.

Un atelier de lancement, qui s’est déroulé à Rabat en novembre 2013, a 
inauguré le projet au Maroc (graphique 1.4). L’atelier a servi de plateforme pour 

www.worldbank.org/en/topic/migrationremittancesdiasporaissues/brief/migration-remittances-data
www.worldbank.org/en/topic/migrationremittancesdiasporaissues/brief/migration-remittances-data
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discuter de l’objectif du projet dans le pays aux côtés des décideurs nationaux et 
locaux, des représentants des organisations internationales, des organisations 
patronales et syndicales, de la société civile et du monde universitaire. Les 
participants ont convenus que le projet doit porter à la fois sur l’émigration 
et l’immigration au Maroc1. À l’issue d’un vaste débat plutôt animé, l’équipe 
du projet IPPMD a décidé de concentrer l’analyse sur quatre secteurs  : 1)  le 
marché de l’emploi ; 2) l’agriculture ; 3) l’éducation ; et 4) l’investissement et 
les services financiers.

Graphique 1.4. Calendrier du projet IPPMD au Maroc
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À la suite d’un atelier de formation et d’essais pilotes conduits par les 
équipes du projet IPPMD et de Thalys Conseil S.A.R.L., ce dernier a collecté des 
données quantitatives auprès de 2 231 ménages (9 451 individus vivant au Maroc 
et 1 126 émigrés vivant ailleurs) et 25 communautés, et mené 30 entretiens 
qualitatifs auprès des parties prenantes en 2015 (chapitre 3). Le projet s’est 
achevé en septembre 2017 par un dialogue politique, où des recommandations 
de politiques ont été proposées et discutées, suivi d’un débat avec les parties 
prenantes portant sur les actions concrètes à mettre en œuvre afin de tirer le 
meilleur parti des migrations au Maroc.

Que nous apprend le rapport au sujet des liens entre migrations 
et développement ?

Les conclusions de ce rapport suggèrent que le potentiel de développement 
offert par les migrations n’est pas pleinement exploité au Maroc. La prise en 
compte des migrations dans de nombreux domaines politiques peut permettre 
de tirer avantage de ce potentiel. Le rapport illustre la relation bilatérale 
entre les migrations et les politiques publiques en analysant comment les 
migrations influencent les secteurs clés – le marché de l’emploi, l’agriculture, 
l’éducation et l’investissement et les services financiers (chapitre  4) – et 
comment elles sont dépendantes des politiques mises en œuvre dans ces 
secteurs (chapitre 5).
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Les agences nationales pour l’emploi et les programmes de formation 
professionnelle ont peu d’influence sur les migrations

Les migrations ont un effet sur le marché de l’emploi. Le Gouvernement 
marocain a récemment adopté la Stratégie nationale pour l’emploi (SNE) 2015-25  
mettant l’emploi au centre des politiques publiques, avec pour principaux 
objectifs de créer des emplois décents, en particulier pour les jeunes, et de 
remédier aux disparités régionales et de genre dans l’emploi. Les données IPPMD 
montrent que les ménages qui bénéficient de transferts de fonds présentent la 
plus faible proportion de travailleurs adultes, suggérant un lien entre le fait de 
recevoir des transferts de fonds internationaux et la nécessité de chercher du 
travail pour les adultes en âge de travailler qui sont restés au pays. Cette tendance 
concerne les hommes tout autant que les femmes. Les ménages avec un émigré 
qui ne reçoivent pas de transferts affichent une proportion légèrement plus 
faible de membres actifs que les ménages sans aucune expérience migratoire.

Graphique 1.5. Les agences nationales pour l’emploi jouent un rôle mineur  
dans la recherche d’emploi au Maroc
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L’émigration peut être freinée en fournissant les moyens aux travailleurs de 
trouver un emploi ou d’améliorer leurs compétences. Malgré les efforts déployés 
par le gouvernement pour améliorer l’efficacité du marché de l’emploi par le 
biais d’institutions telles que l’Agence nationale de promotion de l’emploi et 
des compétences (Anapec), les enquêtes IPPMD considèrent l’utilisation de ces 
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programmes par les Marocains limitée. En effet, moins de 1 % des Marocains 
(employés dans les secteurs public et privé) dans l’échantillon IPPMD ont trouvé 
des emplois par le biais d’agences gouvernementales d’emploi (graphique 1.5). 
La plupart des gens ont trouvé leur travail à travers des amis et de la famille, 
ou en contactant directement des employeurs potentiels. Ensemble, ces deux 
méthodes représentent 78 % de tous les adultes interrogés ayant des emplois 
rémunérés dans le secteur public et privé. L’enquête IPPMD a également révélé 
que seulement environ 1 % de la population active interrogée avait participé à 
un programme de formation professionnelle dans les cinq années précédant 
l’enquête. Parmi les dix pays partenaires du projet IPPMD, le Maroc a eu la plus 
faible part de personnes qui ont participé à de tels programmes (la plus forte 
part a été trouvée au Costa Rica à 12%).

Les ménages bénéficiant de subventions agricoles sont moins 
susceptibles de compter un membre ayant un projet d’émigration

Le Maroc n’est pas une économie principalement agricole, du moins 
comparé aux autres pays partenaires du projet IPPMD. Cependant, en 2008, il 
a fait de l’agriculture l’un des secteurs prioritaires pour son développement à 
court et moyen terme dans le cadre du Plan Maroc vert (PMV), dont la stratégie 
vise à renforcer la viabilité et la productivité des petites entreprises agricoles 
en misant sur l’entrepreneuriat ainsi que de faciliter les investissements et les 
apports de capitaux dans le secteur. Les migrations peuvent aider à élargir et 
à moderniser le secteur agricole.

Les ménages recevant des transferts de fonds, par exemple, auront en effet 
plus tendance à engager des dépenses dans le secteur agricole et à dépenser plus 
que les ménages ne recevant pas de transferts de fonds. Ce n’était pas le cas pour 
les ménages avec migrants de retour, puisqu’ils avaient la même tendance que les 
ménages sans migrants de retour à engager des dépenses dans le secteur agricole 
et dépensaient des montants similaires. Cela semble indiquer que, si les transferts 
de fonds permettent en effet de façonner, dynamiser et développer le secteur 
agricole au Maroc, le pays pourrait tirer profit d’un plus grand investissement 
des fonds rapatriés par les migrants de retour dans le secteur.

Les politiques agricoles peuvent aider à freiner l’émigration en raison du 
manque d’opportunités économiques ou professionnelles. Les ménages agricoles 
bénéficiant de subventions agricoles, par exemple, étaient statistiquement 
moins susceptibles d’avoir un membre qui envisageait d’émigrer et moins 
susceptibles d’avoir un émigré actuel que ceux qui ne bénéficient pas de 
subventions (graphique  1.6), ce qui suggère que les subventions agricoles 
peuvent réduire le besoin d’émigrer en permettant aux ménages de surmonter 
les difficultés financières qui auraient pu pousser leurs membres à émigrer en 
premier lieu. En revanche, les ménages bénéficiant de subventions agricoles 
sont également beaucoup moins susceptibles de recevoir des transferts de 
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fonds que les ménages qui ne bénéficient pas de subventions (graphique 1.6). 
Cela n’est probablement pas attribuable à un effet de substitution entre les 
fonds provenant des transferts de fonds et des subventions ; les transferts de 
fonds sont inférieurs en raison de la corrélation négative entre subventions 
et émigrés.

Graphique 1.6. Les subventions agricoles atténuent l’émigration, mais aussi  
le niveau des transferts de fonds au Maroc
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Les bourses scolaires sont liées à une probabilité plus faible  
de compter un émigré dans le ménage

Le Maroc a réalisé des investissements importants dans l’éducation ces 
15 dernières années. Le Plan d’action à moyen terme (PAMPT) 2013-16 visait 
à accroître l’accès à l’éducation, en particulier pour les enfants des zones 
rurales ; à améliorer la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage dans 
l’enseignement primaire et secondaire inférieur ; et à améliorer l’efficacité de 
la gouvernance décentralisée du secteur scolaire. Les transferts de fonds et la 
migration de retour peuvent aider à augmenter les taux scolaires en aidant les 
ménages à canaliser le capital financier vers des fins éducatives. Cependant, 
les données IPPMD montrent que les jeunes des groupes d’âge 15-17 ans et  
18-22 ans dans les ménages recevant des transferts de fonds ont moins de 
chances d’aller à l’école que ceux des ménages ne recevant pas de transferts de 
fonds. On observe la même tendance en comparant les jeunes dans les ménages 
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avec et sans migrants de retour : les jeunes au sein des ménages comptant un 
migrant de retour ont moins de chances d’aller à l’école. Ces différences ne 
sont en aucun cas statistiquement significatives, mais elles mettent l’accent sur 
une opportunité manquée pour aider à freiner les taux de non-scolarisation. En 
outre, les Marocains retournent souvent dans leur pays d’origine ayant acquis 
une éducation à l’étranger, ce qui peut être une forme de capital pouvant être 
mobilisée pour des objectifs de développement. Le taux auquel les migrants 
de retour ont acquis des études à l’étranger est le deuxième plus élevé dans 
les pays IPPMD.

D’autre part, les ménages qui ont bénéficié d’un programme d’éducation 
sont légèrement plus susceptibles d’avoir un émigré que les ménages qui 
n’ont pas bénéficié d’une programme. Cela s’applique à tous les programmes, 
à l’exception des bourses d’études et de la distribution de manuels gratuits 
(graphique 1.7). Les ménages bénéficiant d’une bourse sont, d’autre part, moins 
susceptibles d’avoir un émigré. Les résultats montrent en effet que recevoir une 
bourse est négativement lié au fait de compter un émigré dans le ménage. Cela 
peut indiquer que des programmes de soutien, tels que des bourses d’études, 
pourraient dissuader la migration.

Les programmes d’éducation sont également positivement associés aux 
transferts de fonds. Une explication possible est que le soutien du gouvernement 
augmente le rendement de l’éducation, ce qui rend plus attrayant l’investissement 
dans l’éducation. Les programmes d’éducation gouvernementale peuvent être 
renforcés par les transferts de fonds et contribuer à accroître l’impact sur le 
développement des transferts de fonds.

Les ménages ayant des comptes bancaires sont plus susceptibles  
de recevoir des transferts de fonds

Le système financier au Maroc est dominé par le secteur bancaire, et il est le 
plus important de la région. En 2011, 39 % des adultes (15 ans et plus) au Maroc 
avaient un compte bancaire et 31 % ont déclaré qu’ils avaient économisé de 
l’argent au cours de la dernière année. Cependant, seulement 12 % économisaient 
de l’argent dans une institution formelle (Banque mondiale, 2017c). Environ 
41 % des adultes marocains économisent en utilisant un produit ou un service 
financier formel, un chiffre supérieur à la moyenne dans la région (18 % au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord).

La propriété d’entreprises dans l’échantillon IPPMD au Maroc est très faible. 
Seul 1 % des ménages de l’échantillon (24 ménages) déclarent être propriétaire 
d’une entreprise. C’est l’une des parts les plus faibles parmi les pays partenaires 
du projet IPPMD (OCDE, 2017). La propriété d’entreprises est supérieure parmi 
les ménages ne recevant pas de transferts de fonds et sans migrant de retour. 
Les ménages recevant des transferts de fonds et les ménages avec migrants de 
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retour ont plutôt plus de chances de détenir un terrain ou une maison que les 
ménages sans transferts de fonds ni migrant de retour. Les résultats montrent 
que les transferts de fonds sont positivement associés à la propriété foncière, 
surtout en zone urbaine.

Graphique 1.7. Les ménages marocains bénéficiant de programmes éducatifs  
sont en général plus susceptibles de compter un membre prévoyant d’émigrer
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Note  : Le questionnaire incluait des questions distinctes pour les bourses d’enseignement primaire, secondaire 
et supérieur. Les données ont été agrégées afin d’inclure une seule catégorie pour les bourses couvrant tous les 
niveaux d’enseignement. L’échantillon comprend les ménages avec enfant(s) d’âge scolaire (6-20  ans). Le libellé 
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pas sur le graphique.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

L’accès au secteur financier formel peut faciliter l’envoi et la réception 
de plus grandes sommes de transferts de fonds, notamment par des voies 
formelles. Les données IPPMD montrent que les ménages ayant un compte 
bancaire sont plus susceptibles de recevoir des transferts de fonds que les 
ménages sans compte bancaire (graphique 1.8). Les ménages ayant un compte 
bancaire reçoivent également des montants plus élevés de transferts de fonds : 
2 159 USD en moyenne au cours des 12 derniers mois, contre 1 797 USD pour 
les ménages sans comptes bancaires.
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Graphique 1.8. Les ménages marocains possédant un compte en banque  
sont plus susceptibles de recevoir des transferts de fonds, et reçoivent  

des montants plus importants
Part des ménages recevant des transferts de fonds (%) et montant moyen reçu par les ménages  
au cours des 12 derniers mois (USD), selon que le ménage possède ou non un compte bancaire
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Un cadre d’action plus cohérent peut permettre de libérer  
le potentiel de développement des migrations

Le rapport affirme que les migrations, à travers les dimensions analysées 
dans l’étude IPPMD – l’émigration, les transferts de fonds et la migration de 
retour – peuvent contribuer au développement économique et social du Maroc. 
Toutefois, ce potentiel de développement ne semble pas être pleinement réalisé. 
Le pays a besoin d’un cadre politique plus cohérent afin de tirer avantage des 
migrations au profit du développement. Le Maroc œuvre dans ce sens depuis 
longtemps. En 1990, il a créé la Fondation Hassan II pour les Marocains résidant 
à l’étranger (MRE) et un ministère chargé des MRE, en 2007 il a créé le Conseil 
de la communauté marocaine à l’étranger (CCME), en 2013 il a créé le comité 
interministériel chargé des MRE et des affaires de la migration. Ces structures 
publiques ont fait du Maroc un chef de file dans le domaine politique de la 
liaison entre migrations et développement, et ont permis au Maroc d’avoir 
une bonne compréhension de ses relations avec sa diaspora. À la lumière de 
ces institutions, plusieurs ministères bénéficieront d’intégrer davantage les 
migrations dans leurs domaines de responsabilité – qu’il s’agisse du marché de 
l’emploi, de l’agriculture, de l’éducation ou de l’investissement et des services 
financiers – et les effets de leurs mesures en termes de migrations. Le présent 
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rapport demande qu’il soit tenu compte des migrations lors de l’élaboration 
des politiques des différents secteurs et des plans nationaux de développement 
pour le Maroc.

Les sections suivantes proposent des recommandations de politiques 
pour chaque secteur étudié dans le cadre du projet IPPMD au Maroc. Les 
recommandations de politiques concernant différents secteurs et dimensions 
migratoires, qui résultent de l’étude menée sur les dix pays, sont détaillées dans 
le rapport comparatif IPPMD (OCDE, 2017).

Intégrer la migration et le développement dans les politiques  
de marché de l’emploi

Les transferts de fonds au Maroc ont un effet sur la main-d’œuvre du 
ménage, puisque les ménages recevant des transferts de fonds présentent la 
plus faible proportion de travailleurs adultes. Cependant, bien que l’émigration 
puisse être freinée avec des politiques du marché de l’emploi bien ciblées, 
les enquêtes IPPMD considèrent que l’utilisation de ces programmes par les 
Marocains est limitée. Les recommandations de politiques publiques sont les 
suivantes :

●● Élargir, ajuster et cibler les programmes de formation professionnelle, ainsi que 
ceux des agences nationales pour l’emploi, pour mieux faire correspondre la 
demande à l’offre et s’assurer que les émigrés potentiels sont bien informés 
des emplois salariés formels existants au Maroc.

Tirer profit de la migration en faveur du développement agricole

Les transferts de fonds ont tendance à être canalisés dans le secteur 
agricole, mais ce n’est pas le cas pour la migration de retour. Parallèlement, les 
ménages agricoles bénéficiant de subventions agricoles sont moins susceptibles 
de compter un membre qui envisage d’émigrer et moins susceptibles de compter 
un émigré actuel, bien que l’effet soit plus statistiquement significatif pour 
les intentions de migrer. Cela suggère que, bien que les subventions réduisent 
les plans d’émigration, elles ne se traduisent pas par une réduction réelle de 
l’émigration. Les décideurs de politiques publiques doivent donc se montrer 
prudents quant aux moyens utilisés pour mettre en œuvre les programmes 
destinés à stimuler le secteur, en veillant à ce que les subventions soient 
canalisées vers une utilisation productive, créant des opportunités pour rester 
au Maroc. Parmi les recommandations de politiques :

●● Faciliter l’orientation des migrants de retour vers des investissements productifs 
dans le secteur agricole, en mettant en place des infrastructures qui rendent 
attractifs les investissements dans les zones rurales et en en fournissant des 
incitations financières pour les migrants de retour qui cherchent à investir dans 
l’agriculture, tels que l’accès aux prêts et aux crédits d’impôt, et le renforcement 
des compétences entrepreneuriales.
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●● Veiller à ce que les subventions soient canalisées vers une utilisation productive 
en les subordonnant aux récoltes à venir, au lieu de les verser à l’avance, ou en les 
reliant à des actifs fixes (e.g. tracteurs) de façon à inciter les ménages à maximiser 
le rendement de leur production agricole et rester donc productivement au Maroc.

Renforcer les liens entre les migrations et l’investissement  
dans l’éducation

Les jeunes des groupes d’âge 15-17 ans et 18-22 ans dans les ménages 
recevant des transferts de fonds ou avec un migrant de retour ont moins de 
chances d’aller à l’école que ceux des ménages ne recevant pas de transferts de 
fonds ou sans migrant de retour. Cependant, les Marocains retournent souvent 
dans leur pays d’origine ayant acquis une éducation à l’étranger. D’autre part, 
les ménages qui ont bénéficié d’un programme de bourse scolaire sont moins 
susceptibles de compter un émigré, mais plus susceptibles d’en compter un 
s’ils sont bénéficiaires de la plupart des autres programmes d’éducation. Ces 
conclusions indiquent la nécessité de:

●● Veiller à ce que l’éducation et les compétences acquises à l’étranger soient 
reconnues pour aider les migrants à mieux s’intégrer au marché du travail et 
à utiliser leurs compétences au Maroc.

●● Développer les programmes de soutien à l’éducation dans les régions où les 
taux d’émigration sont élevés, afin de s’assurer que les jeunes restent à l’école.

Renforcer les liens entre la migration, l’investissement, les services 
financiers et le développement

Les transferts de fonds et la migration de retour sont canalisés vers les 
terrains, surtout en zones urbaines, et les maisons, faisant de la migration 
un vecteur puissant pour accumuler du capital au Maroc. En revanche, ni 
les transferts de fonds, ni la migration de retour ne semblent augmenter les 
chances pour le ménage d’avoir une entreprise. De plus, les ménages ayant un 
compte bancaire sont plus susceptibles de recevoir des transferts de fonds que 
les ménages sans compte bancaire. Les recommandations de politiques sont 
les suivantes :

●● Soutenir le démarrage d’entreprises créées à partir des migrations en fournissant 
des prêts aux petites entreprises et des offres de formation en gestion 
d’entreprise pour encourager les investissements.

●● Fournir des informations sur les possibilités d’investissement local aux migrants 
de retour, à travers des réseaux et des sites d’investissement sur mesure.

Structure du rapport

Le chapitre 2 traite de l’évolution des migrations au Maroc et examine les 
travaux de recherche actuels sur les liens entre migrations et développement. Il 
analyse également brièvement le contexte politique et les cadres institutionnels 
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existants liés à la migration. Le chapitre 3 explique la manière dont les enquêtes 
de terrain ont été menées et les approches analytiques utilisées aux fins de la 
recherche empirique. Y sont également présentées les conclusions générales 
de l’enquête IPPMD sur les modèles d’émigration, de transferts de fonds et 
de migration de retour. Le chapitre 4 examine quant à lui les conséquences 
des migrations dans quatre secteurs clés au Maroc  : le marché de l’emploi, 
l’agriculture, l’éducation, ainsi que l’investissement et les services financiers. 
Enfin, le chapitre 5 aborde la façon dont les politiques adoptées dans ces secteurs 
peuvent influer sur les résultats en matière de migrations.

Notes
1.	 Bien qu’il soit décidé que l’immigration constituerait une partie centrale du projet 

au Maroc, la collecte de données sur l’immigration s’est révélée problématique et 
l’immigration a finalement été abandonnée dans l’analyse.
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Chapitre 2

Le paysage des migrations 
au Maroc

Le Maroc est essentiellement un pays d’émigration, bien que l’immigration soit 
à la hausse. Le phénomène d’émigration à partir du Maroc s’est amplifié ces 
dernières années, alors que le flux de transferts de fonds a toujours été élevé et 
relativement stable. Depuis les années 90, le Maroc s’efforce d’assurer la sécurité 
et un niveau de vie décent pour les émigrés, tout en cherchant à rapatrier les 
connaissances et l’épargne ainsi accumulées en vue d’une utilisation productive 
au Maroc. Le présent chapitre présente un aperçu des migrations au Maroc : leurs 
moteurs et leur incidence, qui sont les migrants et où ils sont allés, et ce que 
dit la littérature sur les répercussions des migrations pour ceux qui restent au 
pays. Il se conclut par une présentation des migrations dans les stratégies de 
développement et du cadre institutionnel régissant les migrations au Maroc.
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Le Maroc est depuis longtemps un pays d’émigration nette. Les modèles 
classiques des migrations ont longtemps été utilisés pour expliquer ce phénomène 
migratoire comme le résultat d’un différentiel de niveau de vie entre deux   
régions - opposition de la misère répulsive de l’Afrique à l’opulence attractive de 
l’Europe (Barros et al., 2000 ; Khachani, 2008). Toutefois, le Maroc est aujourd’hui 
en transition. C’est désormais un pays à la fois d’émigration, de transit , de retour 
et d’immigration, chacun de ces flux étant porteur d’opportunités et de progrès. 
Leur caractérisation, leur observation et la compréhension de leurs moteurs et 
de leurs impacts sont essentielles à leur optimisation. Comme ce rapport se 
concentre principalement sur l’émigration, aux côtés des transferts de fonds et 
de la migration de retour, des analyses plus détaillées et le contexte général sont 
présentés pour ces diverses dimensions.

Le présent chapitre décrit le paysage migratoire au Maroc, plantant le décor 
pour les chapitres et l’analyse qui suivent. Il expose les tendances actuelles et 
examine ce que dit la recherche disponible sur les questions essentielles liées 
aux migrations dans le pays. Il étudie également le rôle des migrations dans les 
politiques nationales de développement, les politiques migratoires spécifiques et 
le cadre institutionnel mis en œuvre pour gérer les migrations au niveau national.

Bref aperçu des tendances migratoires et des transferts  
de fonds au Maroc

Le Maroc est depuis longtemps un pays d’émigration, particulièrement axé 
vers l’Europe ; une expérience qui remonte à plusieurs décennies. Compte tenu 
de l’importance de la diaspora, les transferts de fonds sont depuis longtemps 
élevés et stables. Aujourd’hui, le Maroc fait face à de nombreux types de 
flux, y compris l’immigration. Cette section brosse un tableau des tendances 
migratoires actuelles au Maroc.

L’émigration au Maroc : un phénomène d’envergure, en pleine 
croissance

Il est difficile d’obtenir des statistiques précises sur l’émigration en 
provenance du Maroc puisque aucun suivi systématique du phénomène n’est 
assuré. La Banque mondiale a opéré un suivi du stock d’émigrés marocains - 
individus nés au Maroc mais qui n’y vivent plus - depuis 1960 (graphique 2.1). 
Sur la base de cette définition, les statistiques suggèrent que l’émigration s’est 
intensifiée depuis 1960, à un rythme particulièrement soutenu depuis 2000 ; 
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en 2010, plus de 3 millions d’individus nés au Maroc vivaient ailleurs. Cette 
augmentation soudaine est particulièrement évidente si l’on considère les 
stocks d’émigrés en pourcentage de la population totale au Maroc, un taux 
resté relativement stable entre 1960 (5.5 %) et 2000 (5.6 %), avant de croître à 
9.4 % au cours de la décennie qui a suivi. Selon les dernières statistiques de la 
Banque mondiale, le taux avait légèrement reculé en 2013, passant à 9.1 %, mais 
il demeurait élevé. Les estimations des Nations Unies, quant à elles, suggèrent 
un total de 1.6 millions en 1990 (environ 6.4 % de la population) et 2.8 millions 
en 2015 (environ 8.2 % de la population ; DAES des Nations Unies, 2015), soit un 
niveau légèrement inférieur aux estimations de 2013 de la Banque mondiale. La 
plupart des émigrés vivent dans des pays à haut revenu. En 2010-11, 2.6 millions 
d’individus nés au Maroc résidaient dans des pays de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), soit près de 8 % de la 
population du Maroc en 2010, en faisant la dixième plus importante diaspora 
au monde. Parmi cette diaspora, on note une féminisation et une tendance à 
la hausse du niveau d’éducation (OCDE, 2017).

Graphique 2.1. L’émigration à partir du Maroc, en pourcentage  
de la population, a augmenté depuis 2000
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L’émigration nette vers l’étranger connaît un ralentissement, en  2010, 
106 000 départs ont été observés contre 20 000 retours. Le Haut-Commissariat 
au plan (HCP) prévoit un ralentissement de l’émigration nette à l’horizon 2025. 
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Selon un rapport récent, les flux annuels vers la zone OCDE ont régulièrement 
diminué de 2008 à 2014. En 2014, environ 80 000 personnes ont quitté le 
Maroc pour la zone OCDE, soit la moitié du flux total en 2008. Par contre, 
les intentions d’émigration restent élevées au Maroc, notamment parmi 
les jeunes (OCDE,  2017). Cependant, les estimations des retours sont assez 
sommaires. Selon le recensement de la population du Maroc de 2004, environ 
33 000 Marocains reviennent au Maroc par an. Cela équivaut à environ 1 % des 
marocains à l’étranger, et le taux est stable dans le temps (le total était d’environ 
30 000 lors de la décennie précédente) (Hamdouch et Wahba, 2012).

Une étude fait valoir que de nombreux migrants qui ont quitté le Maroc 
pour travailler en Europe dans les années 60 et 70 n’ont pas suivi leur projet de 
retourner au Maroc, mais ont plutôt fini par réunifier leurs familles dans le pays 
hôte. Certains migrants ont décidé unilatéralement de ne pas réunifier leurs 
familles et sont retournés au Maroc après leur vie professionnelle active. Une telle 
décision a bloqué l’entrée légale en Europe pour leurs enfants, ce qui a généré 
des tensions intergénérationnelles considérables (de Haas et Fokkema, 2010).

En dépit d’une diversification des pays d’accueil dans les années  70 
et  80, la tendance semble à présent s’orienter vers une concentration des 
émigrés dans quelques pays. En 2013, 70 % des personnes qui avaient émigré 
du Maroc vivaient dans trois pays : la France (34 %), l’Espagne (28 %) et l’Italie  
(15 % - graphique 2.2), une proportion plus élevée par rapport à l’année 2000, où 
elles représentaient alors 50 % de cette population (Banque mondiale, 2017a). 
Les Nations Unies estiment qu’en 2015, les émigrés du Maroc vivant en France 
(33 %), en Espagne (25 %) et en Italie (15 %) affichaient également un poids 
combiné par rapport au total semblable à l’estimation de la Banque mondiale 
(soit 72 % ; DAES des Nations Unis, 2015). Les émigrés qui vivent dans ces pays 
ont en grande partie pris la nationalité de leur pays d’accueil, mais sont nés au 
Maroc, ce qui en fait des émigrés selon la définition de plusieurs organisations 
internationales. Nombre d’individus n’ont sans doute pas la nationalité de 
leurs pays d’accueil, mais sont nés dans ce même pays, ce qui n’en fait pas des 
migrants selon la définition. Pour ces raisons, les statistiques nationales sur les 
migrations sont souvent en contradiction avec les statistiques en la matière 
émanant d’organisations internationales.

Les stocks d’émigrés dépendent largement de la manière dont ils sont définis. 
Du point de vue des statistiques des pays d’accueil, qui considèrent généralement 
si l’individu jouit uniquement de la nationalité du pays d’accueil, le nombre 
de Marocains à l’étranger a tendance à diminuer, de par leur naturalisation. 
En France par exemple, le nombre de Marocains a diminué de 13 % entre 1999 
et 2008 (Charef, 2013). Toutefois, si l’acquisition d’une nouvelle nationalité facilite 
leur insertion, elle n’inhibe en rien leur projet migratoire, dont l’épargne, qui 
sera envoyée ou investie dans le pays d’origine, reste l’objectif central, issu d’un 
comportement actif et non résiduel (Nations Unies Commission Économique 
pour l’Afrique, 2007). Il est donc bien compréhensible que les pays de départ 
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de telles migrations considèrent ces Marocains comme émigrés, même après 
l’acquisition d’une nouvelle nationalité. Ainsi, par exemple, la définition utilisée 
par le gouvernement est vaste, essentiellement fondée sur la nationalité, et 
comprend les enfants nés à l’étranger (ainsi que leurs enfants) de parents 
d’origine marocaine. Selon cette définition, on estime à 4 à 4.5 millions le nombre 
de Marocains résidant à l’étranger (MRE) à travers le monde (FEF, 2015).

Graphique 2.2. La majorité des émigrés du Maroc vivent en France, 
Espagne et Italie

Distribution du nombre total d’émigrés par pays de résidence en 2013 (%)
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Source : Banque mondiale (2017d).

On observe en outre une grande hétérogénéité concernant les régions 
marocaines d’où proviennent les émigrés issus de ce pays. Selon une étude menée 
en 2009-10, la part des ménages dont un membre avait émigré était la plus élevée 
dans l’Oriental (23 %) et le Tadla Azilal (19 %), des régions d’émigration historiques 
à destination de l’Europe. Les taux les plus bas ont été enregistrés dans les régions 
du Souss Massa Drâa (5.4 %) et de Doukkala Abda (4.7 % ; tableau 2.1).

Les flux de transfert de fonds vers le Maroc sont élevés et stables

Selon la Banque mondiale, les transferts de fonds internationaux à 
destination du Maroc sont élevés. Ils sont passés de 2.2 milliards de dollars 
américains (USD) en 2000 à 6.9 milliards USD en 2015 (graphique 2.3). Seuls 
l’Égypte (18 milliards USD) et le Liban (7.5 milliards USD) ont des totaux absolus 
supérieurs pour les transferts de fonds reçus dans la région Moyen-Orient et 
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Afrique du Nord (MOAN), et la Banque mondiale pronostique un recul des 
transferts dans ces deux pays et une augmentation pour le Maroc en 2016, à 
7 milliards USD (Banque mondiale, 2017e). Dès lors, le Maroc pourrait dépasser 
le Liban et lui ravir sa deuxième place parmi les pays recevant les montants les 
plus élevés de transferts dans la région MOAN.

Tableau 2.1. L’émigration est la plus élevée dans les régions 
de l’Oriental et du Tadla Azilal

Part des ménages avec un émigré, par région et situation urbaine/rurale

Région Urbain Rural Total

Souss Massa Drâa 5.1 5.7 5.4

Gharb Chrarda Béni Hssen 13 2.8 8.7

Gchaoula Ouardigha 15.6 8.6 12

Marrakech Tensift-Al Haouz 8.3 4.9 6.4

l’Oriental 26.1 18.6 23.1

Grand Casablanca 12.7 4.4 11.7

Rabat Salé Zemmour Zear 11 6.9 10.3

Doukkala Abda 9.2 1.3 4.7

Tadla Azilal 17.6 20.6 19.4

Meknès Tafilalet 14.1 8.3 11.5

Fès Boulemane 8.3 3.6 7.3

Taza Al Hoceima Taounate 16.6 7.8 10.2

Tanger Tétouan 14.1 6.4 11.3

Source : HCP (2009-10).

En outre, leur niveau est aussi relativement élevé en comparaison avec le 
produit intérieur brut (PIB) du pays, ainsi qu’avec les autres pays de la région, 
bien qu’il n’ait jamais retrouvé son niveau record d’avant la crise financière, à 
8.5 % du PIB en 2007. En 2015, les transferts de fonds représentaient 6.9 % du 
PIB du pays, un pourcentage un peu plus élevé que celui de 2000 (5.6 %). Le taux 
des transferts par rapport au PIB du Maroc est lui aussi resté remarquablement 
stable au fil des ans (graphique 2.3). Comparé à d’autres pays de la région MOAN, 
le Maroc arrive en quatrième position en termes de transferts de fonds par 
rapport au PIB, après le Liban (15.9 %), la Jordanie (14.3 %) et le Yémen (9.3 %) ; 
son taux est bien plus élevé que celui des deux autres pays africains du projet 
Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD), 
le Burkina Faso (3.5 %) et la Côte d’Ivoire (1 %).

Selon les estimations de la Banque mondiale (2016) pour 2015, la plus grande 
source de transferts de fonds vers le Maroc était la France (2.2 milliards USD, 
31 % du total), suivie de l’Espagne (1.7 milliard USD, 25 % du total) et de l’Italie 
(1 milliard USD, 14 % du total), en conformité avec la distribution relative par 
pays des émigrés originaires du Maroc1.



﻿﻿2.﻿  Le paysage des migrations au Maroc

45Interactions entre politiques publiques, migrations et développement au Maroc © OCDE (2017)

Le coût d’exécution des transferts a considérablement diminué au cours 
des dernières années. Selon la Banque mondiale (2017f), le coût moyen d’envoi 
de 140 euros (EUR) de la France vers le Maroc est passé de 21.87 EUR au deuxième 
trimestre 2008 à 7.59 EUR au deuxième trimestre 2017. Une baisse de prix a 
également été observée pour les transferts à partir de l’Espagne au cours de 
ces deux périodes (11.37 à 9.00 EUR pour 140 EUR transférés) et l’Italie (15.96 à 
8.92 EUR pour 135 EUR transférés).

Graphique 2.3. Les transferts de fonds vers le Maroc sont élevés et stables,  
tant en termes absolus que relatifs

Total des transferts de fonds (millions USD) et part des transferts de fonds en pourcentage  
du PIB (%), 2000-15

0

2

4

6

8

10

 0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

%Milllions USD

Total de transferts de fonds (Millions USD) Part de transferts de fonds en pourcentage du PIB

Sources : Banque Mondiale (2017g) et Banque mondiale (2017h). 

L’immigration reste faible, mais pourrait être plus élevée  
que ce que suggèrent les statistiques

Si le Maroc a principalement été un pays d’émigration au cours des 
dernières décennies, sa localisation entre l’Afrique subsaharienne et l’Europe a 
fait de lui un pays de transit important et, de plus en plus, un pays d’accueil pour 
les immigrés. Les résultats du dernier recensement conduit en 2014 font état de 
86 206 immigrés vivant dans le pays (HCP, 2015), soit 0.25 % de la population2.

Les statistiques de la Banque mondiale (2017d) brossent un tableau 
représentatif des immigrés au fil du temps dans le pays, selon que la personne 
vivant au Maroc est née ou non dans ce même pays. Le nombre d’immigrés est 
passé d’environ 60 000 en 1990 à près de 49 000 en 2010, soit environ 0.2 % de la 
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population dans les deux cas (graphique 2.1). Cependant, cette diminution du 
nombre d’immigrés ne rend pas compte des immigrés en situation irrégulière, 
dont le dénombrement est, par définition, plus difficile. Les derniers chiffres 
de la Banque mondiale (2017a) estiment toujours à environ 51 000 le nombre 
d’immigrés en 2013, soit toujours 0.2 % en pourcentage de la population. Les 
Nations Unies (DAES des Nations Unies,  2015), quant à elles, estiment que 
l’immigration est passée de 55 000 personnes (0.2 % de la population) en 1990 à 
88 500 en 2015 (0.3 % de la population), soit une hausse notable. Cette progression 
considérable, elles l’attribuent principalement aux personnes vivant au Maroc 
et nées en France, dont le nombre a quasiment doublé entre  1990 et  2015 
(passant de 15 000 à 29 000), et non aux flux entrants d’individus nés dans des 
pays d’Afrique subsaharienne et qui, comme beaucoup d’études l’ont suggéré, 
connaissent une augmentation rapide au Maroc (Berriane et al.,  2015). Dès 
lors, le nombre réel d’immigrés pourrait être sous-estimé au Maroc. Ainsi les 
données de l’Organisation des Nations Unies estiment-elles à moins de 2 000 
le nombre d’immigrés sénégalais vivant au Maroc en 2015 (DAES des Nations 
Unies,  2015), tandis que près de 7 000 Sénégalais ont déposé une demande 
de permis de séjour au cours de la campagne de régularisation des immigrés 
menée en 2014 (Schuettler, 2017).

Graphique 2.4. La part des immigrés en pourcentage de la population  
reste faible, mais pourrait être sous-estimée

Stock total d’immigrés et stock d’immigrés en pourcentage de la population, 1990-2010
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http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.POP.TOTL
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Les données de la Banque mondiale sont donc en désaccord avec celles 
de l’Organisation des Nations Unies sur ce point. Selon la Banque mondiale, 
une grande majorité des immigrés au Maroc sont originaires d’un pays du sud, 
et plus particulièrement de la région MOAN, qui représentait au moins 53 % 
du total des immigrés en 2013.3 Les personnes nées en Algérie représentaient 
environ 35 % des immigrés dans le pays en 2013, suivies par les immigrés venus 
de France (10 % ; graphique 2.5). Les données des Nations Unies montrent que 
les ressortissants français occupaient plutôt 26 % du total, suivis par l’Algérie 
(15 %) (DAES des Nations Unies, 2015).

Graphique 2.5. La majorité des immigrés au Maroc viennent de pays du sud
Distribution des immigrés, par pays d’origine (2013, %)

Algérie
35 %

Autres pays du MOAN
18 %

Autres pays du sud
26 %

Pays du nord
21 %

Source : Banque mondiale (2017a). 

Quels sont les principaux enjeux et les lacunes en matière  
de connaissances ?

La recherche sur la question du lien entre migrations et développement 
revêt un caractère primordial pour le Maroc au vu de l’importance des impacts 
de ces migrations sur l’équilibre budgétaire du pays, mais aussi par ses 
effets multiplicateurs sur l’ensemble de l’économie aux échelles familiales, 
territoriales et nationales.

L’émigration est motivée par de nombreux facteurs

L’émigration est motivée par différents facteurs. Par exemple, selon de 
Melo et Faini (1995), la libéralisation du commerce au Maroc favorise la création 
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d’emplois, ce qui décourage l’émigration, même à court terme, en stimulant les 
exportations à forte intensité de main-d’œuvre et la demande de main-d’œuvre. 
Pour Karam (2011), un accord de libre-échange avec l’Union européenne et une 
libéralisation plus multilatérale des échanges réduiraient les flux migratoires 
qualifiés et non qualifiés du Maroc, en particulier dans le cas d’une libéralisation 
plus multilatérale des échanges.

Le changement climatique est particulièrement étudié au Maroc. En 
effet, Cong Nguyen et Wodon (2014) suggèrent que près d’un ménage sur 
quatre a été affecté par des chocs météorologiques dans les cinq  années 
précédant le sondage de 2009-10 auprès des ménages marocains. Revenus 
agricoles insuffisants, manque d’emplois agricoles et existence de meilleures 
opportunités d’emploi dans les pays visés sont mentionnés comme des raisons 
d’émigrer. La probabilité d’une migration augmente si le ménage a été affecté 
par un choc météorologique défavorable.

La migration peut aussi devenir auto-renforcée. Fokkema et al. (2005) 
montre en effet que le fait de recevoir des transferts de fonds a un effet positif 
sur les intentions d’émigration des membres du ménage vivant dans le pays 
d’origine (en Égypte, au Maroc et en Turquie). Par conséquent, la réception 
des transferts de fonds peut contribuer à de nouveaux flux de migration, en 
particulier dans le cas du Maroc.

La migration profite à ceux qui restent et à la société marocaine  
en général

Les émigrés jouent un rôle dans le développement territorial et national 
du Maroc, et contribuent aux objectifs de développement et de réduction 
de la pauvreté de l’État. Le problème se pose parfois en termes d’action 
sur le territoire entre ces deux acteurs (émigré et État) (Aderghal, Berriane, 
Amzil, 2013). En ce sens, il faut noter la considération et l’engagement de l’État 
envers les émigrés en tant qu’entrepreneurs potentiels (Al Azzouzi, 2005) dans 
la stratégie économique de libéralisation visant à dynamiser la croissance par 
l’investissement privé.

Plusieurs documents de recherche soulignent les nombreux avantages de 
la migration, en particulier des transferts de fonds pour le Maroc. Constitués de 
l’épargne des migrants envoyée sous forme de transferts ou directement investie 
dans différents secteurs, ces fonds sont en progression continue et de mieux 
en mieux gérés. Les transferts de fonds semblent réduire le taux de pauvreté. 
Des études suggèrent que les transferts de fonds au Maroc sont investis dans 
l’éducation, l’agriculture, l’immobilier et la création d’entreprises (de Haas, 2007). 
Ainsi, les ménages qui ont envoyé un membre en France dans les années 60 (pour 
travailler dans les mines) échappent à la pauvreté 60 ans plus tard grâce aux 
transferts de fonds (Kusunose et Rignall, 2015). Cependant, la question de leur 
canalisation et optimisation vers certains secteurs, certaines régions, persiste.
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Les transferts de fonds permettent d’assurer les besoins de subsistance, 
comme des biens de consommation et le logement. Ils ont aussi des impacts 
sociaux importants : amélioration de la scolarisation, de l’égalité entre les sexes 
et de l’accès aux soins (Berrada, 1993).

L’éducation est un thème clé dans les publications sur le Maroc. Selon 
un article utilisant les données de 2009 de la région de Souss-Massa-Draa, les 
transferts de fonds ont un effet positif significatif sur la fréquentation scolaire, 
en particulier pour les garçons. Les résultats suggèrent que les transferts 
de fonds des migrants peuvent servir de canal pour investir dans le capital 
humain des pays bénéficiaires, et que les gains sont beaucoup plus élevés 
pour les garçons, ce qui contribue à une plus grande inégalité entre les sexes 
dans l’accès à l’éducation dans les zones rurales (Bouoiyour et al. 2016). Un 
autre article souligne l’effet positif des transferts de fonds sur l’investissement 
dans l’éducation et souligne que le fait de vivre dans les ménages migrants 
diminue le risque que les enfants scolarisés soient obligés de travailler 
(Bouoiyour et Mifta, 2014). Un autre document conclut que les transferts de 
fonds réduisent le nombre de ménages pauvres et vulnérables au Maroc. Les 
transferts de fonds auraient par ailleurs une influence positive sur la volonté 
des parents de continuer à scolariser leurs enfants, surtout si ce sont des 
garçons (Miftah, 2013). Pour Bouoiyour et Mifta (2015), les enfants des ménages 
recevant les transferts de fonds sont scolarisés plus longtemps que les autres 
et les transferts de fonds augmentent la probabilité qu’un enfant de sexe 
masculin achève l’école secondaire. Cependant, il semblerait que l’émigration 
réduise les chances que les enfants terminent leurs études supérieures.

De nombreux articles indiquent que l’émigration n’est pas toujours 
bénéfique et que l’État a un rôle à jouer pour faire en sorte que les migrations 
profitent au développement du pays. Par exemple, selon Bouoiyour (2008), le 
Maroc ne bénéficie pas assez de sa diaspora en termes d’investissements des 
transferts de fonds, ni de retombées de ces investissements, par exemple par 
les transferts de technologie. Une interaction constructive avec la diaspora 
peut être renforcée par des politiques de soutien dans le pays d’origine, 
telles que les politiques qui renforcent les liens avec la diaspora et facilitent 
l’émigration de ceux qui ne peuvent pas trouver de bons emplois dans leur 
pays, (Dadush, 2015).

De Haas et van Rooij (2010) réfutent l’hypothèse selon laquelle la migration 
modifie les rôles des genres. Bien que les migrations internationales et les 
transferts de fonds permettent aux femmes et à leurs familles de vivre des 
vies plus confortables et sûres, la migration interne coïncide souvent avec 
l’augmentation de la charge de travail et l’incertitude. Bien que la migration 
de leurs époux entraîne une augmentation temporaire des tâches et des 
responsabilités des femmes, ce nouveau rôle est généralement perçu comme un 
fardeau et ne doit donc pas être assimilé à l’émancipation. En outre, l’émigration 
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peut également poser des défis, à l’instar des pénuries de main-d’œuvre au 
sein des communautés agricoles. Cela peut être exacerbé si les hommes et 
les femmes ont des rôles de travail distincts dans les zones rurales (Ennaji et 
Sadiqi, 2004).

La migration de retour est de plus en plus courante et peut aussi être 
un vecteur de développement au Maroc

Les migrants de retour, enrichis de compétences et de connaissances 
extérieures, représentent un potentiel pour le développement du Maroc. 
Les études montrent les moteurs et les impacts positifs pour le Maroc de la 
migration de retour. Selon Bouoiyour (2013), les migrants de retour au Maroc 
sont généralement des hommes célibataires (ou divorcés), jeunes, qui ont un 
revenu modeste (1 500 EUR à 2 000 EUR par mois) et un niveau de scolarité 
inférieur au baccalauréat. Ce sont des investisseurs et entrepreneurs potentiels 
(Al Azzouzi 2005), ainsi qu’une source de main-d’œuvre.

Hamdouch et Wahba (2012) s’appuient sur des données collectées par 
le HCP sur le retour des migrants marocains en  2003-04 pour suggérer que 
les caractéristiques individuelles de ces migrants de retour et les conditions 
dans lesquelles ils vivaient avant d’émigrer participent à la probabilité qu’ils 
deviennent des entrepreneurs à leur retour. L’expérience de la migration joue 
également un rôle important, au-delà du rôle de l’épargne, et quelle que soit 
la durée de la migration.

La migration de retour peut changer les normes sociales et la participation 
politique. En utilisant les données des ménages collectées en 2013, un article 
constate que la présence d’un migrant de retour dans le ménage augmente la 
demande de changement politique et social, en particulier lorsque les migrants 
de retour reviennent de pays d’Europe occidentale, où ils ont été exposés à 
des habitudes plus démocratiques qu’au Maroc. Ce n’est pas le cas lorsque 
les migrants de retour reviennent de pays non-occidentaux, où la qualité des 
institutions politiques et sociales est plus faible. L’article suggère également 
que la migration affecte les comportements politiques réels, car les régions 
ayant des pourcentages de migration de retour plus élevés ont connu des taux 
de participation plus élevés aux élections politiques de  2011 que les autres 
(Hamdouch et al., 2016).

Les défis et les obstacles subsistent, ce qui, si on le traite, pourrait 
permettre davantage de migrants à revenir. Les accords bilatéraux de sécurité 
sociale (BSSA) fonctionnent de façon raisonnable dans l’ensemble en matière 
d’équité individuelle, mais les résultats en matière d’équité fiscale nuisent à la 
migration de retour en raison de lacunes conceptuelles et empiriques, et que 
les corridors bénéficieront d’une amélioration de l’efficacité bureaucratique 
grâce aux nouvelles technologies de l’information et de la communication 
(TIC) (Holzmann, 2016).
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Quel rôle jouent les migrations dans les stratégies  
de développement national ?

Peu de stratégies nationales de développement intègrent la question des 
migrations dans leurs documents stratégiques au Maroc, mais le pays s’appuie 
sur une série de documents explicites, jetant les bases de l’approche à adopter 
par le gouvernement afin d’aborder cette question. La présente section propose 
une synthèse des migrations dans la stratégie de développement du pays.

Peu de stratégies nationales de développement intègrent la question 
des migrations

Le Maroc ne dispose pas d’une stratégie nationale globale de développement, 
à proprement parler. Cependant, plusieurs stratégies sectorielles spécifiques 
contribuent à orienter les actions du gouvernement. Citons, parmi les plus 
notables actuellement en vigueur  : la Stratégie nationale pour l’emploi 
(SNE) 2015-25, la Stratégie Maroc innovation (SMI), le Plan Maroc vert (PMV) 
de 2008 sur l’agriculture, la Vision stratégique de la réforme (VSF) 2015-30 sur 
l’éducation, le Plan d’accélération industrielle (PAI) 2014-20 et le Plan Rawaj 
Vision  2020 sur le commerce. Malgré l’importance des flux d’émigration et 
la manne potentielle que représentent les transferts de fonds, rares sont les 
stratégies mentionnant explicitement les migrations comme un vecteur de 
développement en vue d’atteindre les objectifs fixés.

Deux exceptions notables sont la SNE 2015-25 (MEAS, 2015) et la VSF 2015-30  
(CSEFRS,  2015) sur l’éducation. La SNE, par exemple, vise une meilleure 
application des compétences des migrants sur le marché du travail. Elle 
considère également une gestion plus performante des migrations comme 
un objectif clé dans l’amélioration des résultats sur le marché du travail. Sont 
comprises ici l’intégration des migrants de retour, en particulier lorsque le retour 
est contraint, l’aide aux entreprises afin de dénicher les compétences dont elles 
ont besoin en se tournant vers les immigrés et les migrants de retour, ainsi que 
la gestion de la question des migrants en transit en situation irrégulière. Jamais 
encore une stratégie nationale de l’emploi au Maroc n’avait pris en compte les 
différentes formes de migrations (FEF, 2015).

La VSF 2015-30 sur l’éducation, quant à elle, énonce trois objectifs liés aux 
migrations :

1.	Veiller à ce que les besoins éducatifs soient satisfaits au sein des ménages 
d’émigrés.

2.	Aller au-devant des enfants marocains résidant à l’étranger et de leurs besoins 
en matière d’éducation.

3.	Créer des opportunités pour les étudiants en doctorat et les professeurs vivant 
dans d’autres pays, y compris la diaspora marocaine, afin qu’ils séjournent et 
travaillent dans des établissements d’éducation marocains.
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Plusieurs stratégies nationales se concentrent expressément  
sur les migrations

Au terme de plusieurs années passées à institutionnaliser ses liens avec 
la diaspora, le Maroc s’est lancé dans la rédaction de documents stratégiques 
au sujet de ses actions dans les domaines des migrations et du développement 
dans l’espoir que les mesures prises par les décideurs politiques se traduisent 
par des résultats concrets. Parmi ces stratégies, les plus notables sont la Stratégie 
de mobilisation des compétences des Marocains résidant à l’étranger (MRE) 
de  2009, la Stratégie nationale de  2012 pour les MRE, la Stratégie nationale 
d’immigration et d’asile de 2014 et la Stratégie nationale sur l’accompagnement 
des MRE de retour, elle aussi adoptée en 2014.

En  2009, le gouvernement a mis en place le programme Stratégie de 
mobilisation des compétences des Marocains résidant à l’étranger, dont le but 
était d’accroître la participation et l’implication de la diaspora dans les efforts 
scientifiques, économiques et professionnels du pays. Ce programme s’est vu 
renforcé par une plate-forme en ligne (maghribcom.gov.ma), mais en  2012, 
les multiples lacunes et incohérences de la stratégie ont été mises au jour, 
notamment son incohérence vis-à-vis de nombreuses autres stratégies dans 
le pays (CCME, 2012). Il a également été souligné que cette stratégie laissait de 
côté la plupart les Marocains peu qualifiés (FEF, 2015).

Dans le sillage de la réforme constitutionnelle de 2011, le Roi du Maroc a 
placé les MRE au cœur des préoccupations politiques, soulignant notamment 
l’importance de promouvoir le potentiel de la jeunesse marocaine vivant à 
l’étranger. Le programme gouvernemental déployé en 2012-16 mentionne lui 
aussi à plusieurs reprises les MRE, aboutissant finalement à un document 
stratégique sur les migrations et le développement : la Stratégie nationale pour 
les MRE. Ce programme vise à protéger les droits des émigrés vivant à l’étranger 
et à consolider leurs relations avec le Maroc, y compris les Marocains nés à 
l’étranger. La stratégie avait précisément pour but d’éviter les incohérences 
avec les différents ministères dont l’action répondait à des objectifs liés aux 
MRE, notamment dans le cadre des mesures visant à établir des liens entre la 
diaspora et le développement au Maroc (RdM, 2016).

L’année 2013 a été marquée par une évolution remarquable des relations 
du Maroc avec l’Union européenne. Le Maroc est devenu le premier pays à signer 
un partenariat pour la mobilité avec l’Union européenne, devenu la base du 
programme Sharaka lancé en 2014, avec un budget de 5.3 millions EUR. L’objectif 
de ce programme, qui prendra fin en 2017, est de soutenir, renforcer et accroître la 
capacité des institutions marocaines sur les questions de migrations, y compris 
la promotion de la coopération entre les institutions européennes et marocaines. 
Il englobe notamment plusieurs dimensions en lien avec les migrations, parmi 
lesquelles la collecte de données, l’intégration des immigrés, la question de 
l’émigration sûre et ordonnée et l’intégration des migrants de retour.
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Consécutive à la réorganisation du ministère chargé des Marocains résidant 
à l’étranger (MCMRE) en 2013 pour inclure les questions liées à l’immigration 
(et devenir le ministère chargé des Marocains résidant à l’étranger et des 
Affaires de la migration [MCMREAM]), la Stratégie nationale d’immigration 
et d’asile (2014) a été lancée. Elle aspire à faciliter l’intégration des immigrés, 
à mettre à jour le cadre réglementaire de l’immigration, à adapter le cadre 
institutionnel et à gérer les flux tout en veillant au respect des droits humains  
fondamentaux.

Plusieurs autres programmes en cours informent également le MCMREAM 
de sa politique de migration, notamment le programme Mainstreaming 
Migration into National Development Strategies en coopération avec l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) et le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD), ainsi que le programme d’intégration des migrants 
au niveau des communes en coopération avec l’organisation allemande 
Gesellschaft für internationale zusammenarbeit (GIZ).

Quel cadre institutionnel régit les migrations ?

L’importance accordée par l’État marocain à la question migratoire s’est 
traduite par la création de plusieurs institutions et structures qui y sont 
dédiées. Conformément à son rôle important en tant que pays d’émigration 
et à l’objectif d’exportation de main-d’œuvre affiché par le gouvernement, les 
premières institutions étaient centrées sur la connexion avec la diaspora et la 
bonne communication entre les communautés de Marocains vivant à l’étranger 
et le gouvernement. Plus récemment, les institutions traitant de la migration 
de retour, et notamment de l’immigration, ont été renforcées.

Jusqu’en 1990, le gouvernement ne disposait pas d’une institution formelle, 
aidant à tirer parti des migrations pour les résultats de développement dans le 
pays. Le gouvernement a adopté une position plus élaborée sur les migrations 
et le développement à partir de 1990 (Berriane et al., 2015). Trois institutions 
font actuellement fonction d’interlocuteur principal pour les questions portant 
sur les migrations au Maroc.

1.	 Le ministère chargé des Marocains résidant à l’étranger et des Affaires de la 
migration (MCMREAM)4 

	 Créé en 1990, le MCMREAM a connu divers changements. Il assume une mission 
transversale de gouvernance politique : il élabore la politique gouvernementale 
en la matière. La coordination avec les autres ministères et institutions 
publiques concernés par les questions migratoires est nécessaire pour compter 
sur une implication effective de ces différents acteurs, disposer des moyens 
budgétaires suffisants, et donc pour assurer la mise en œuvre de cette politique. 
En 2014, ce ministère a élargi son portefeuille en incluant tous les aspects liés 
aux migrations, et plus particulièrement l’immigration.
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2.	 La Fondation Hassan II pour les Marocains résidant à l’étranger (MRE)

	 Créée en 1990 (loi n° 19-89), cette organisation à but non lucratif a pour mission 
de préserver les liens avec les MRE et de remédier à tout problème qu’ils 
pourraient rencontrer à l’étranger. La Fondation organise divers programmes 
portant sur les aspects culturels, juridiques, économiques et sociaux de la vie 
à l’étranger. Elle propose par exemple une assistance aux MRE durant leurs 
vacances d’été, mais aussi en matière d’investissement au Maroc.

3.	 Le Conseil de la communauté marocaine à l’étranger (CCME)

	 Poursuivant sur sa lancée et désireux de faire avancer le dossier auprès des 
piliers du gouvernement, le Maroc a créé en  2007 le CCME, une institution 
publique qui consulte le gouvernement sur des questions liées aux migrations, 
notamment dans le cas des MRE. Le CCME assure une mission de conseil 
politique, juridique et administratif en matière de migrations. Composé de 
divers représentants des ministères marocains, cet organisme public est 
chargé d’évaluer les politiques publiques du Maroc à l’égard des MRE. Quelques 
membres du conseil sont des émigrés et sont nommés par le Roi.

En dehors de ces institutions, le cadre juridique régissant les migrations a été 
façonné sous l’effet d’une loi adoptée en 2003 et de la réforme constitutionnelle 
de 2011. Bien que de nombreux aspects de la loi n° 02-03 relative à l’entrée et au 
séjour des étrangers au sein du Royaume du Maroc traitent de l’immigration, il 
convient de souligner aussi l’inclusion de l’émigration, pour lequel on a érigé en 
infractions les sorties irrégulières du territoire marocain. Cette loi a permis une 
évolution de la législation en matière d’immigration, notamment en adaptant le 
droit à la lutte contre les groupes tirant profit du trafic de la migration irrégulière. 
La loi interdit également l’expulsion de la femme étrangère enceinte ainsi que 
de l’étranger mineur. 

La réforme constitutionnelle de 2011, entre autres, a permis de cimenter le 
rôle du gouvernement sur les questions migratoires. Elle a tout d’abord érigé la 
protection des MRE au rang de priorité, avant de leur accorder le droit de participer 
à la vie politique marocaine. Elle a également intégré le CCME dans ses textes, 
suite à un référendum. Par ailleurs, la réforme a donné le ton au programme 
gouvernemental du MCMRE en 2012 ainsi qu’à la réforme, à terme, du ministère 
lui-même. Étant donné le rôle croissant de l’immigration dans le pays, le ministère 
a été réformé pour inclure toutes les questions liées aux migrations, y compris 
l’immigration, en 2013. Le nouveau ministère, le MCMREAM, a alors lancé une 
politique de régularisation des immigrés n’ayant pas de titre de séjour.

Au Maroc, les autres acteurs traitant de la gestion des migrations incluent :

●● Le ministère de la Justice, qui garantit l’assistance juridique à travers ses 
Directions des affaires civiles et des affaires pénales en charge des conventions 
de coopération judiciaires civiles et pénales et ses juges résidants dans les 
principaux consulats dans les pays d’accueil.
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●● Le ministère de l’Emploi (y compris l’Anapec placée sous sa tutelle), responsable 
du suivi, de la prospection de l’emploi à l’étranger, de l’application des conventions 
d’emploi et de la sécurité sociale aux niveaux bilatéral et multilatéral. L’Anapec 
joue également un rôle dans le placement des travailleurs à l’international et 
l’insertion professionnelle des migrants de retour et des immigrés régularisés.

●● La Fondation Mohammed  V pour la solidarité, qui assure l’organisation de 
l’accueil des MRE lors du retour au pays pendant la période estivale. Elle 
s’appuie pour ce faire sur la coopération et la collaboration des administrations 
publiques concernées.

●● Le ministère de l’Intérieur, notamment la Direction de la migration et de la 
surveillance des frontières (DMSF) et l’Observatoire national de la migration, 
sont chargés de la gestion des flux d’immigration et de la garantie de la lutte 
contre l’immigration irrégulière. Depuis 2004, la direction est également chargée 
de la mise en œuvre de la Stratégie nationale en matière de lutte contre les 
réseaux de trafic des êtres humains et de surveillance des frontières, ainsi que 
des aspects sécuritaires et administratifs des frontières.

●● Le ministère des Affaires étrangères et de la Coopération, notamment la 
Direction des affaires consulaires et sociales (DACS), qui assure la gestion des 
données, la négociation des accords et des conventions avec les pays étrangers. 
Il traite également de toutes les questions et relations consulaires et sociales 
relatives à l’établissement et à la circulation des étrangers au Maroc.

En outre, en ce qui concerne la gestion des migrations au Maroc, il est 
important de mentionner le comité interministériel chargé des MRE et des affaires 
de la migration, créé en 2013, ainsi que le rôle important joué par les régions et 
les communes dans l’opérationnalisation des stratégies du MCMREAM.

Conclusions

Les migrations constituent un élément clé de l’histoire moderne du 
Maroc. Depuis son indépendance en 1956, l’émigration a façonné les aspects 
économiques et sociaux du pays, y compris les perspectives en matière de 
transferts de fonds, de migration de retour et d’engagement de la part de la 
diaspora. La position du gouvernement sur la question des migrations a pris 
un tournant positif en 1990 avec l’établissement de liens plus étroits avec ses 
diasporas afin de les faire contribuer au développement du Maroc. Des éléments 
de preuve attestent des effets bénéfiques pour le pays des transferts de fonds 
et des migrations de retour, mais aussi, et de plus en plus, de l’immigration.

Le Maroc a mis en place des stratégies fragmentaires, mais il lui manque 
à présent une stratégie migratoire globale. Il se doit par ailleurs d’intégrer 
davantage les migrations dans les stratégies de développement national. Même 
si les décisions relatives aux migrations sont souvent prises au niveau du 
MCMREAM, certaines questions restent du ressort des différents ministères et 
départements du gouvernement et, par conséquent, il est difficile de garantir 
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une cohérence politique en la matière. Par ailleurs, si le pays a pris des mesures 
importantes en veillant à ce que les migrations soient traitées au sein d’un 
ministère spécifique, les différents ministères ne sont actuellement pas 
toujours engagés dans les discussions sur la politique migratoire. La complexité 
et l’intensité des migrations au Maroc a conduit à la création du programme 
Sharaka, en collaboration avec l’Union européenne. Il est à espérer que le 
programme contribuera à intégrer plus avant la question des migrations dans 
le cadre de la stratégie mise en place par le gouvernement.

Notes
1.	 Le montant total de fonds transférés au Maroc dans cette base de données pour 2015 

(7.1 milliards USD) diffère légèrement du montant total communiqué précédemment 
(6.9 milliards USD), provenant d’une source distincte.

2.	 Bien que rien ne soit précisé dans le document à ce sujet, les données sont a priori 
fondées sur la nationalité et non pas sur le pays de naissance.

3.	 En raison de l’existence d’un groupe appelé « autres sud » dans la base de données, 
comprenant un nombre important de pays non identifiés, il est possible que certains 
pays de la région MOAN soient inclus dans ce groupe.

4.	 Jusqu’en 2013, ce ministère était connu sous le nom de ministère chargé des Marocains 
résidant à l’étranger avant de devenir le ministère chargé des Marocains résidant à 
l’étranger et des Affaires de la migration.
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Chapitre 3

Comprendre le cadre méthodologique 
utilisé au Maroc

Afin de fonder empiriquement l’analyse des liens entre politiques et migrations, 
le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement 
(IPPMD) au Maroc s’attache à recueillir des données au moyen de trois outils : 
des enquêtes auprès des ménages ; des enquêtes auprès des communautés ; et 
des entretiens avec des représentants d’organisations publiques, internationales 
et locales, permettant d’obtenir des informations qualitatives supplémentaires à 
propos des migrations au Maroc.
Ce chapitre explique les outils utilisés, la méthode d’échantillonnage de l’enquête 
et décrit les approches statistiques employées dans les chapitres suivants pour 
analyser les effets de l’émigration, de la migration de retour et des transferts de 
fonds sur les principaux secteurs étudiés. Il comprend une synthèse des résultats 
d’enquête, y compris des différences entre les régions rurales et urbaines, et 
entre les ménages migrants et non-migrants. Il met en évidence des disparités 
hommes/femmes, en particulier en ce qui concerne le pays d’accueil et les raisons 
du départ et du retour.
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Le cadre du projet IPPMD s’appuie sur une démarche empirique. Entre juin et 
octobre 2015, des données ont été collectées au Maroc afin d’analyser les interactions 
entre les migrations et les différents secteurs étudiés. Le travail de terrain a 
introduit trois principaux outils mis au point par le Centre de développement 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)  : 
une enquête auprès des ménages, une enquête auprès des communautés et des 
entretiens avec les parties prenantes. La version générique de chaque outil a été 
adaptée au contexte marocain, en collaboration avec Thalys Conseil S.A.R.L. qui 
a dirigé les travaux sur le terrain. Les outils utilisés sont les suivants :

1.	 L’enquête auprès des ménages incluait un questionnaire soumis à 2 231 ménages. 
Le questionnaire comprenait des questions visant à déterminer si les ménages 
et les individus avaient bénéficié de certaines politiques susceptibles d’avoir 
des effets sur leurs parcours migratoires et sur le retour sur investissement 
généré grâce aux migrations. Il s’agissait également de renseigner sur les 
caractéristiques des individus et des ménages en lien avec divers secteurs clés 
du développement, tels que le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, 
ainsi que l’investissement et les services financiers. Elle a permis de recueillir 
des renseignements auprès des ménages migrants et non-migrants, offrant 
une base comparative à des fins d’analyse.

2.	 L’enquête auprès des communautés a vocation à compléter l’enquête auprès des 
ménages. Elle a été réalisée dans 25 des 100 communautés où l’enquête auprès 
des ménages a été conduite. Le questionnaire était adressé aux responsables 
communautaires dans le but de recueillir des données sur les caractéristiques 
démographiques, sociales et économiques, ainsi que sur les politiques et les 
programmes de développement.

3.	 Les entretiens avec les parties prenantes ont été menés auprès de 
30  représentants de ministères, d’institutions publiques et d’organisations 
non gouvernementales, religieuses, syndicales et internationales. Ils ont permis 
de recueillir des informations sur les tendances, les politiques, les opinions et 
les anticipations relatives à différents aspects ayant trait aux migrations au 
Maroc. Ces informations ont permis de compléter et de mieux interpréter les 
enquêtes quantitatives auprès des ménages et des communautés en incluant 
des détails supplémentaires quant au contexte spécifique au pays.

Le présent chapitre décrit le processus d’échantillonnage appliqué aux fins 
de la collecte des données quantitatives et qualitatives. Il illustre également les 
approches analytiques utilisées afin d’explorer les interactions entre les diverses 
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dimensions des migrations et les politiques publiques sectorielles. Enfin, il présente 
des statistiques descriptives de base établies à partir des données recueillies.

Comment s’est déroulé l’échantillonnage des communautés  
et des ménages ?

Le Maroc étant un vaste pays, la collecte de données aux fins des enquêtes 
auprès des ménages et des communautés a spécialement porté sur 4 régions 
du Maroc. Plusieurs critères ont été définis pour la sélection des 4  régions 
d’intérêt, y compris le taux d’émigration moyen dans la région, la variété des 
expériences migratoires entre les régions et la variété des contextes urbains et 
ruraux. Les données tirées de l’Enquête nationale démographique (END) 2009-10 
ont été utilisées à l’époque pour évaluer ces critères dans chacune des régions 
du Maroc (HCP, 2009-10).

Selon l’END, 10 % des ménages marocains sont des ménages de migrants 
(qui ont un membre ayant quitté sa résidence habituelle au moment de 
l’observation pour séjourner ailleurs pour une période égale ou supérieure 
à 6 mois). Ce pourcentage est de 12 % en milieu urbain et de 7 % en milieu 
rural. Avec 23 %, la région de l’Oriental affiche le taux le plus élevé, suivie de 
la région de Tadla Azilal avec 19 %. Cependant, ces deux régions présentent 
une particularité qui les distingue. Dans l’Oriental, les ménages avec émigrés 
sont plus susceptibles de se trouver en ville, tandis qu’à Tadla Azilal, ils sont 
plus susceptibles d’être en milieu rural, ce qui reflète la nature plus urbaine ou 
rurale des deux régions concernées. En revanche, à Souss-Massa-Draa, le taux 
de 5 % est inférieur à la moyenne nationale, et plutôt rural. Dans la région de 
Tanger-Tétouan, il est de 11 % et beaucoup plus urbain.

Le choix de ces quatre régions reflète également le fait que l’histoire des 
migrations varie énormément d’une région à une autre au Maroc. Les régions de 
l’Oriental et du Souss-Massa-Draa sont historiquement les régions d’émigrations 
importantes du Maroc tandis que les régions de Tadla Azilal et Tanger-Tétouan, 
sont issues de vagues d’émigration plus récentes.

Conjointement, ces régions représentent environ 30 % de la population 
totale du pays et une grande partie de la base de migrants au Maroc, et elles 
représentent des expériences migratoires diverses. Les ménages migrants dans 
les quatre régions en question représentent près de 38 % des ménages migrants 
observés dans le pays (HCP, 2009-10).

L’échantillon de l’enquête IPPMD a été tiré à deux  degrés (suivant 
deux étapes) : le tirage des unités primaires d’échantillonnage (UPE) suivi d’un 
tirage des ménages sur le terrain, après avoir procédé au dénombrement des 
ménages par catégorie « ménage migrant » et « ménage non-migrant » des 
zones de dénombrement (ZD). En ce qui concerne la taille cible de l’échantillon, 
partant du fait que la proportion des ménages migrants à représenter au niveau 
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des quatre régions est de 13 %, et en fixant l’erreur relative sur cette proportion 
« ER(p) » à 5,5 %, la taille optimale de l’échantillon à tirer est de 2 200 ménages, 
suivant la formule suivante :

ER(p) = − •
−

1
1

2 2
n

p
N

p p
n

( )

Où p : proportion à estimer   n : taille de l’échantillon  N : total des ménages

La répartition proportionnelle de cet échantillon selon le milieu de 
résidence nécessite donc 1 200 ménages en milieu urbain et 1 000 ménages 
en milieu rural. 

Les communes du Maroc ont été définies comme UPE. Sur les 68 communes 
urbaines et 463 communes rurales des régions objets de l’enquête, 18 communes 
urbaines et 15  communes rurales ont été sélectionnées, soit un total de 
33 communes. Dans chacune de ces communes, qui constitueront des zones 
de travail pour chaque équipe de l’enquête, trois  districts de recensement 
(DR) en moyenne ont été retenus de manière aléatoire. Le DR est une zone 
aréolaire délimitée par des repères physiques clairs  ; il abrite un nombre 
limité de ménages, qui peut varier dans une fourchette allant de 150 à 200, soit 
en moyenne 175 ménages. Le DR doit avoir des limites claires et facilement 
identifiables d’une part, et un type d’habitat dominant d’autre part.

Les DR en milieu urbain se composent d’un type d’habitat relativement 
hétérogène : villa, appartement, maison marocaine (moderne ou traditionnelle). 
Dans les zones rurales, l’habitat prend généralement la forme de groupements 
d’habitations appartenant à une ou plusieurs fractions (douars). On peut 
également trouver des habitats de type villa, ou de type marocain traditionnel 
ou moderne en milieu rural. L’échantillon du DR de chaque commune a été 
stratifié en fonction du genre de son voisinage, tel que précédemment décrit : 
voisinage urbain (habitat luxueux/moderne ; ancienne médina ; économique/
social ; clandestin/bidonville ; autres urbains) et districts ruraux.

Au total, 100 DR ont été sélectionnés, soit 56 DR urbains et 44 DR ruraux. Le 
tableau 3.1 présente les communes échantillonnées par région et le tableau 3.A1.1  
(annexe 3.A1) présente les DR ventilés selon la strate de résidence.

Tableau 3.1. Échantillon des UPE (communes) et des DR,  
selon la région, au Maroc

Région
Nombre de communes 

rurales
Nombre de communes 

urbaines
Nombre de communes 

(total)

Souss-Massa-Draa 6 (18) 5 (16) 11 (34)

L’Oriental 3 (9) 4 (12) 7 (21)

Tadla-Azilal 3 (9) 2 (6) 5 (15)

Tanger-Tétouan 3 (8) 7 (22) 10 (30)

Total 15 (56) 18 (44) 33 (100)

Note : Le nombre de DR échantillonnés est précisé entre parenthèses. 
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Enquêtes auprès des ménages

Lors de la deuxième étape, les ménages ont été sélectionnés de façon 
aléatoire dans chaque DR. Afin d’assurer une meilleure couverture des régions 
étudiées, il a été initialement décidé de restreindre l’enquête à 22 ménages par 
DR, soit 11 ménages migrants et 11 ménages non-migrants. En revanche, compte 
tenu de la rareté relative des ménages migrants, la division égale entre ménages 
migrants et non-migrants s’est plutôt effectuée au niveau de la commune, 
composée en moyenne de 3 DR aléatoirement choisis. L’échantillon au niveau de 
la commune revient donc à 33 ménages migrants et 33 ménages non-migrants.

La procédure de tirages des ménages s’est déroulée elle aussi en 
deux étapes. Premièrement, compte tenu de l’absence de données récentes, 
un dénombrement de l’ensemble des ménages des 100 DR échantillonnés a été 
constitué. Il s’agissait, pour l’ensemble des ménages du DR concerné, de solliciter 
auprès des chefs de famille des informations de base concernant l’expérience 
migratoire des membres du ménage. Ensuite, les ménages ont pu être classés 
en fonction d’une éventuelle expérience migratoire, et un échantillonnage 
représentatif des ménages a ainsi été établi à partir des listes produites.

Ayant une idée claire du DR, l’enquêteur a pu, en étroite collaboration avec 
les autorités locales, commencer l’opération de dénombrement des ménages. La 
numérotation séparée des ménages migrants et des ménages non-migrants à 
l’intérieur de la zone de travail de l’équipe a eu pour objectif de faciliter la procédure 
de tirage de l’échantillon des deux catégories de ménages. Au total, 17 500 ménages 
ont été dénombrés, parmi lesquels l’échantillon cible de 2 200 ménages – dont la 
moitié composée de « ménages migrants » et l’autre de « ménages non-migrants » –  
a été prélevé. Était considéré comme « ménage migrant » un ménage dont l’un 
des membres au moins est actuellement un émigré, un migrant de retour ou un 
immigré. Les définitions correspondantes sont énoncées dans l’encadré 3.1.

L’enquête auprès des ménages a été menée par 12  enquêteurs et 
4  superviseurs de Thalys Conseil S.A.R.L. Elle a eu lieu entre le 5  juin et le 
30 octobre 2015, après la tenue d’un séminaire de formation d’une semaine et 
de tests pilotes sur le terrain réalisés par Thalys Conseil et l’OCDE. Les entretiens 
ont été menés en arabe et en langues berbères, tous les jours et à toutes heures 
de la journée, à l’exception de la période du Ramadan, où les entretiens ont eu 
lieu après la rupture du jeune.

Au total, 2  231  ménages ont été interrogés. Parmi eux, les ménages 
urbains (1 243) étaient plus nombreux que les ruraux (988) et les ménages non-
migrants (1 124) légèrement plus nombreux que les migrants (1 107), rendant 
raisonnablement compte du partage à  50/50 visé à l’origine. Le tableau  3.2 
synthétise l’échantillon final. Les données ont été recueillies à l’aide de 
questionnaires sur papier. Le tableau 3.A1.2 (annexe 3.A1) présente une brève 
description des modules de l’enquête. Les données obtenues ont ensuite été 
testées pour vérifier qu’elles ne contenaient ni erreurs ni incohérences.
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Encadré 3.1. Principales définitions pour l’enquête auprès des ménages au Maroc

Un ménage est composé d’une ou de plusieurs personnes, apparentées ou non, qui 
vivent normalement dans une même unité d’habitation ou dans un groupe d’unités 
d’habitation, et qui partagent les espaces de cuisine et de repas.

Le chef de famille est la personne la plus respectée du ménage, celle qui est responsable 
des autres membres du ménage et subvient à la plupart de leurs besoins, qui prend les 
décisions essentielles et dont l’autorité est admise par tous les membres du ménage.

Le principal répondant est la personne qui connaît le mieux le ménage et les membres 
qui le composent. Il peut s’agir du chef de famille (homme ou femme), ou de toute autre 
personne âgée de 18 ans ou plus. Le principal répondant répond à la majorité des modules 
que comprend le questionnaire, à l’exception de celui ayant trait à la migration de retour, 
qui est traité directement par les personnes concernées. Lorsqu’il n’était pas possible de 
mener l’entretien avec les migrants qui se trouvaient à l’étranger au moment de l’enquête, 
le principal répondant a également répondu aux questions du module sur l’émigration.

Un ménage migrant est un ménage dont au moins l’un des membres est actuellement 
un émigré international, un migrant de retour ou un immigré.

Un ménage non-migrant est un ménage dont aucun membre actuel n’est un émigré 
international, un migrant de retour ou un immigré.

Un émigré international est un ancien membre du ménage qui est parti vivre dans 
un autre pays, et qui n’est pas revenu dans le ménage depuis au moins trois mois1.

Un migrant international de retour est un membre actuel du ménage qui a 
auparavant vécu dans un autre pays pendant au moins trois mois consécutifs, et qui 
est revenu vivre dans le pays concerné.

Un immigré est un membre actuel du ménage, qui est né dans un autre pays et qui 
vit depuis au moins trois mois dans le ménage.

Les transferts de fonds internationaux sont des transferts en espèces ou en nature 
réalisés par des émigrés internationaux. Dans le cas de transferts de fonds en nature, 
le répondant doit estimer la valeur des biens reçus par le ménage.

Un ménage recevant des transferts de fonds est un ménage ayant reçu des fonds 
par transfert international dans les 12 mois précédant l’enquête. Ces fonds peuvent 
être envoyés par d’anciens membres du ménage, ou par des migrants qui n’ont jamais 
fait partie du ménage.

1. En général, les enquêtes sur les migrations considèrent qu’un individu est un migrant si celui-ci est 
parti depuis 6 ou 12 mois. La prise en compte de périodes de migration plus courtes permet toutefois 
de représenter les migrants saisonniers dans l’échantillon (les déplacements temporaires, tels que des 
vacances, n’entrent pas dans cette définition). Le cadre de l’enquête ne prévoit aucune limite s’agissant 
du temps écoulé depuis l’émigration, l’immigration ou la migration de retour. Par conséquent, toutes 
les expériences migratoires peuvent être prises en compte. Toutefois, il est probable que les expériences 
migratoires plus récentes soient davantage représentées dans cette enquête, car les émigrés partis depuis 
longtemps sont moins susceptibles d’être mentionnés par le ménage.
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Tableau 3.2. Taille finale des échantillons de ménages ruraux/urbains  
en fonction de l’expérience migratoire au Maroc

Expérience migratoire Zones urbaines Zones rurales Total

Ménages migrants 602 (48 %) 505 (51 %) 1 107 (50 %)

Ménages non-migrants 641 (52 %) 483 (49 %) 1 124 (50 %)

Total 1 243 988 2 231
 

Enquêtes auprès des communautés

L’enquête auprès de la communauté a été réalisée auprès des autorités 
locales ayant de bonnes connaissances sur la communauté, au sein de chaque 
DR sélectionné dans le cadre de l’enquête auprès des ménages.

Les entretiens ont été menés par les superviseurs de Thalys Conseil S.A.R.L. 
En raison de difficultés administratives, les enquêtes communautaires ont pu 
aboutir seulement dans 25 des 100 ZD. Les répondants ont été identifiés par 
les autorités locales et le questionnaire a été administré en même temps que 
le questionnaire sur les ménages.

L’enquête comprenait des questions sur la part des ménages dont l’un des 
membres vit actuellement dans un autre pays et sur le pays de résidence le 
plus courant, ainsi que sur les emplois les plus répandus dans la communauté. 
Elle comprenait également un aperçu des diverses politiques publiques et des 
programmes actuels ou passés au sein de la communauté.

Entretien avec les parties prenantes

Afin de compléter les données quantitatives, des entretiens semi-directifs 
ont été menés avec les parties prenantes de différents milieux en s’appuyant sur 
un guide conçu par le Centre de développement de l’OCDE. Ce guide comportait 
cinq axes :

●● sensibilisation générale aux questions de migrations

●● actions, programmes et politiques directement liés aux migrations

●● actions, politiques et programmes principaux susceptibles d’être liés aux migrations

●● perception des problèmes liés aux migrations

●● coordination avec d’autres parties prenantes en matière de migrations.

Dans chaque partie, les questions ont été modifiées selon que l’entité 
interrogée travaillait directement ou indirectement sur les migrations et en 
fonction de son rôle à l’égard des politiques ayant trait aux migrations. Les 
institutions retenues étaient notamment des agences du gouvernement 
œuvrant ou non sur la question des migrations, des organisations de la société 
civile, des syndicats, des établissements universitaires et des organisations 
internationales. Environ un tiers des répondants représentait les institutions 
publiques, tant au niveau national que régional (tableau 3.3).
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Tableau 3.3. Récapitulatif des répondants dans le cadre des entretiens 
qualitatifs au Maroc, en fonction du type d’organisation

Type d’organisation Nombre d’entretiens

Institutions publiques 16

Organisations internationales 8

Organisations non gouvernementales locales 6

Total 30
 

Comment les données ont-elles été analysées ?

Après une description des outils qui ont servi à recueillir des données pour 
le projet, cette section montre comment ces données ont été analysées. Dans ce 
rapport, les analyses comportent à la fois des tests statistiques et une analyse 
de régression. Les tests statistiques déterminent la probabilité que la relation 
entre deux variables ne résulte pas du hasard :

●● Un test t compare la moyenne d’une variable dépendante pour deux groupes 
indépendants. Par exemple, il sert à vérifier s’il existe une différence entre le 
nombre moyen de travailleurs embauchés par des ménages agricoles avec 
émigrés et celui de travailleurs recrutés par des ménages agricoles sans émigrés.

●● Un test du khi carré permet d’examiner la relation entre deux  variables 
catégoriques (nominales), comme la fréquentation d’une école privée (seules 
deux catégories sont possibles, oui ou non) par les enfants issus de deux types 
de ménages : ceux recevant des transferts de fonds et ceux n’en recevant pas.

Ce type de tests statistiques ne permet pas de rendre compte d’autres 
facteurs. L’analyse de régression, quant à elle, permet de vérifier l’effet 
quantitatif d’une variable sur une autre, tout en tenant compte d’autres 
facteurs susceptibles d’influencer, eux aussi, le résultat. Les enquêtes auprès 
des ménages et des communautés ont intégré des informations détaillées sur 
les ménages, leurs membres et les communautés dans lesquelles ils vivent. 
Ces informations ont servi à élaborer des variables de contrôle. Celles-ci ont 
été incluses dans les modèles de régression afin de distinguer l’effet d’une 
variable étudiée d’autres caractéristiques des individus, des ménages et des 
communautés qui sont susceptibles d’affecter le résultat, comme, par exemple, 
les investissements du ménage dans une activité commerciale ou les projets 
d’émigration d’un individu.

Le rapport comporte deux modèles de régression de base : moindres carrés 
ordinaires (MCO) et probit. Le choix du modèle à utiliser est fonction de la nature 
de la variable de résultat. On fait appel à une régression MCO lorsque la variable 
de résultat est continue (un nombre infini de valeurs) et à un modèle probit 
quand la variable de résultat ne peut avoir que deux valeurs (par exemple, la 
possession d’une entreprise ou non).
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Les interactions entre politiques publiques et migrations sont explorées 
à la fois au niveau des ménages et au niveau individuel, même si cela dépend 
du sujet et de l’hypothèse étudiés. Pour chaque secteur, l’analyse s’intéresse 
à deux relations :

●● l’impact d’une dimension migratoire sur un résultat propre au secteur

Y Er sultat propre au secteur C dimension migratoire Aé ( ) (= +α β 11) ( )+ +γ εXcaracteristiques D

●● l’impact d’une politique de développement sectorielle sur un résultat migratoire.

Y Er sultat migratoire A politique de d v sectoriellé é( ) .2 = +α β ee B caracteristiques DX( ) ( )+ +γ ε

L’analyse de régression repose sur quatre ensembles de variables :

A)	Migrations : 1) dimensions migratoires, dont émigration (parfois, utilisation de 
la variable de substitution d’une intention d’émigrer à l’avenir), transferts de 
fonds, migration de retour et immigration ; 2) résultats migratoires, incluant 
la décision d’émigrer, le transfert et l’utilisation de fonds, la décision et la 
pérennité de la migration de retour, et l’intégration des immigrés.

B)	 Politiques de développement sectorielles : un ensemble de variables indiquant 
si un individu ou un ménage a pris part à une politique ou à un programme 
spécifique, ou en a bénéficié, dans quatre  principaux secteurs  : marché de 
l’emploi ; agriculture ; éducation ; investissement et services financiers.

C)	 Résultats propres au secteur : un ensemble de variables mesurant les résultats 
obtenus dans les secteurs du projet étudié, tels que la participation à la main-
d’œuvre, l’investissement dans l’élevage, la scolarisation ou la propriété d’une 
entreprise.

D)	Caractéristiques au niveau du ménage et de l’individu : un ensemble de variables 
socio-économiques et géographiques explicatives qui tendent à influer sur les 
résultats migratoires et sectoriels.

Que révèlent les enquêtes sur les migrations au Maroc ?

Les 2  231  enquêtes auprès des ménages ont permis de recueillir des 
données sur 9 451  individus vivant au Maroc, ainsi que sur 1 126 membres 
qui ont émigré. Au total, 807 ménages comptent des membres qui ont émigré 
– 36 % de l’ensemble des ménages de l’échantillon (graphique 3.1, à gauche). 
Parmi ces ménages, 317 ont eu au moins un migrant de retour (14 % de tous 
les ménages de l’échantillon, graphique 3.1, diagramme circulaire au centre) 
et 39 ménages comptaient au moins un immigré (2 %, diagramme circulaire de 
droite). Dans l’ensemble, ces chiffres correspondent à 333 migrants de retour 
et 52 immigrés. Des données spécifiques relatives à leur expérience migratoire 
ont également été recueillies. La taille de l’échantillon d’immigrés étant trop 
réduite pour permettre l’analyse, le présent rapport met davantage l’accent sur 
l’émigration et la migration de retour.
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Graphique 3.1. Il y a relativement plus d’émigrés que de migrants  
de retour au Maroc

Part des ménages, en fonction de l’expérience migratoire au Maroc
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Afin d’accroître le nombre d’immigrés dans l’échantillon, les immigrés ont 
été largement suréchantillonnés au sein de chaque UPE, à l’appui de l’exercice 
de dénombrement des ménages. Cependant, malgré les efforts déployés pour 
augmenter la taille de l’échantillon, le nombre total d’immigrés est demeuré 
faible. Par ailleurs, comme les dimensions migratoires de l’émigration et de 
la migration de retour ont été laissées au hasard lors de l’échantillonnage du 
groupe migrant, le dénombrement reflète l’importance relative de ce dernier 
dans chaque région. Le graphique 3.2 illustre la prévalence des émigrés, des 
migrants de retour et des immigrés par région, à partir des données recueillies 
au niveau des ménages. Il montre que l’émigration est relativement plus 
importante à Tadla-Azilal, alors que la migration de retour est plus fréquente 
dans la région de Souss-Massa-Drâa. Cela reflète probablement le fait que 
l’émigration de Tadla-Azilal est plus récente, tandis que l’émigration de Souss-
Massa-Drâa est plus ancienne.

Le tableau  3.4 présente les caractéristiques des ménages selon leur 
expérience migratoire. Les ménages qui jouissent d’une expérience migratoire 
sont légèrement plus susceptibles de vivre dans les zones rurales, en particulier 
les ménages avec des migrants de retour (52 % en milieu rural), par rapport 
aux ménages sans migrants (43 % en milieu rural). Également, les ménages 
qui jouissent d’une expérience migratoire sont généralement plus petits, 
avec environ 3.9  à 4.1  membres, selon le type d’expérience migratoire, 
comparativement à une moyenne de 4.5  membres pour les ménages sans 
migrants.

Le ratio de dépendance (le nombre d’enfants et de personnes âgées par 
adulte en âge de travailler) est plus élevé pour les ménages ayant une expérience 
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migratoire, allant de 0.57 pour les ménages avec émigré à 0.65 pour les ménages 
avec migrant de retour, contre 0.51  pour les ménages sans migrants. Si les 
ménages avec migrant de retour affichent le plus fort taux de dépendance, ils 
sont pourtant les moins susceptibles d’avoir des enfants puisque 40 % d’entre 
eux ont des enfants, contre 53 % chez les ménages sans migrants.

Graphique 3.2. La migration de retour est un phénomène plus courant  
dans la région de Souss-Massa-Drâa
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Note  : La catégorie « ménages avec des expériences migratoires diverses » comprend les ménages entrant dans au 
moins deux des autres catégories comme, par exemple, les ménages qui comptent à la fois un migrant de retour et 
un émigré.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

En moyenne, près d’un ménage sur cinq compte une femme comme chef de 
ménage. Les différences entre les groupes sont importantes. En effet, alors que, 
dans les ménages sans migrants, 11 % des chefs de ménage sont des femmes, 
cette proportion est ramenée à 7 % chez les ménages avec migrants de retour. 
Les ménages avec émigré, et plus particulièrement les ménages recevant des 
transferts de fonds, sont bien plus susceptibles d’être dirigés par une femme 
que les ménages sans émigré (34 % contre 42 %, respectivement).

Aux fins du présent projet, un indicateur du patrimoine des ménages a été 
élaboré à partir des questions de l’enquête auprès des ménages portant sur le 
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nombre d’actifs détenus par le ménage, allant d’un téléphone portable à un bien 
immobilier. Cet indicateur suggère qu’un ménage jouissant d’une expérience 
migratoire tend à être plus riche qu’un ménage sans expérience migratoire, 
même si ce dernier type de ménage tend à être plus instruit – avec 15 % des 
ménages comptant au moins un membre ayant atteint un niveau d’études 
supérieures, comparativement à 13 % chez les ménages avec émigré, 12 % chez 
les ménages recevant des transferts de fonds et 11 % chez les ménages avec 
un migrant de retour.

L’enquête IPPMD comportait aussi une question directe visant à déterminer 
si les membres d’un ménage âgés de 15 ans et plus prévoyaient d’émigrer. Il 
ressort des données que les projets d’émigration sont plus fréquents dans les 
ménages qui ont une expérience migratoire, surtout lorsqu’ils comptent des 
migrants de retour. Ce constat peut être en grande partie attribué aux migrants 
de retour eux-mêmes, dont 33 % ont l’intention d’émigrer, contre 4 % pour les 
autres membres de leur ménage.

Tableau 3.4. Les ménages avec migrants tendent à être plus riches  
que les ménages sans migrants au Maroc

Caractéristiques des ménages échantillonnés

Échantillon 
total

Ménages sans 
migrants

Ménages avec 
émigrés

Ménages recevant des 
transferts de fonds

Ménages avec 
migrants de retour

Nombre de ménages 2 231 1 124 807 544 317

Ménages en zone rurale (%) 44 43 45 49 52

Taille du ménage 4.2 4.5 4.1 3.9 4.1

Ratio de dépendancea 0.55 0.51 0.57 0.63 0.65

Ménages avec enfants  
(0-14 ans, %)

48 53 45 55 40

Ménages dirigés par une femme (%) 19 11 34 42 7

Indicateur du patrimoineb 14.9 13.9 16.5 15.9 15.3

Ménages dont un membre au  
moins a atteint un niveau d’études 
supérieures (%)

14 15 13 12 11

Ménages avec un membre projetant 
d’émigrer (%)c

11.4 9.9 10.7 10.5 18.9

Note : Les catégories ne sont pas nécessairement mutuellement exclusives ; ainsi, un ménage comprenant un émigré et 
un migrant de retour relèvera à la fois des ménages avec émigrés et des ménages avec migrants de retour.
a. Le ratio de dépendance est obtenu en divisant le nombre d’enfants et de personnes âgées par le nombre de 
personnes en âge de travailler (15-65 ans).
b. L’indicateur du patrimoine est standardisé de 0 à 100 ; plus le score est élevé, plus le ménage est riche.
c. La part des ménages avec un membre projetant d’émigrer est définie sur la base d’une question directe posée à tous 
les adultes (15 ans et plus) pour déterminer s’ils prévoient, ou non, de vivre ou de travailler dans un autre pays.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Le tableau 3.5 résume les caractéristiques des individus (15 ans et plus), 
ventilées en fonction de leur statut de migrants de retour, d’émigrés ou de  
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non-migrants. Les migrants de retour forment le groupe le plus âgé, avec un âge 
moyen de 58 ans contre 40 ans pour les émigrés actuels et les non-migrants. 
Le groupe des non-migrants est assez équilibré entre les sexes, avec 51 % de 
femmes et 49 % d’hommes. Les migrants quant à eux sont le plus souvent 
des hommes (14 % à peine des émigrés et 6 % des migrants de retour sont des 
femmes). Les émigrés sont les plus instruits, 33 % d’entre eux ayant achevé au 
moins le premier cycle du secondaire. Pour les migrants de retour, cette part 
est de 13 %, et donc plus faible que parmi les non-migrants (26 %).

Tableau 3.5. La plupart des migrants sont des hommes
Caractéristiques des individus des ménages échantillonnés

Non-migrants Émigrés Migrants de retour

Nombre d’individus 7 068 1 126 333

Âge 40 40 58

Part des femmes (%) 51 14 6

Part des personnes (25 ans et plus)  
ayant achevé au moins le premier cycle 
du secondaire

26 33 13

Note : Le groupe des non-migrants inclut les individus membres de ménages avec et sans migrants. 
Seuls les adultes (15 ans et plus) sont pris en compte.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Émigration : hommes et femmes ne suivent pas les mêmes tendances

Les données collectées sur les émigrés concernent leur pays de résidence 
actuel, le temps qui s’est écoulé depuis qu’ils sont partis et les raisons 
pour lesquelles ils ont émigré. La majorité des émigrés, hommes et femmes 
confondus, se sont rendus en Espagne et en France (graphique 3.3). L’Italie est 
un pays de destination plus courant chez les hommes que chez les femmes, 
puisqu’il accueille 17  % des hommes contre 7  % des femmes, alors que la 
Belgique accueille davantage de femmes, en proportion. L’explication la plus 
plausible est celle de l’ancienneté de l’émigration vers ces pays et les politiques 
de regroupement familiale qui y ont été mises en œuvre. Les hommes sont 
aussi plus susceptibles de migrer vers d’autres pays (11 % des hommes contre 
4 % des femmes). Dans la catégorie « Autre », les principaux pays se situent en 
Afrique, le Burkina Faso attirant le plus grand groupe d’émigrés marocains après 
les pays d’Europe.

Les motifs d’émigration indiqués diffèrent selon le sexe (graphique 3.4). Là 
où l’émigration des hommes répond principalement à des motifs professionnels 
(81 %), la majorité des femmes ont émigré pour des raisons familiales ou pour 
se marier (57 %). Les femmes étaient aussi légèrement plus susceptibles que 
les hommes d’émigrer afin d’étudier à l’étranger (respectivement 10 % et 4 %).



﻿﻿3.﻿  Comprendre le cadre méthodologique utilisé au Maroc

74 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement au Maroc © OCDE (2017)

Graphique 3.3. Une grande majorité d’émigrés marocains ont rejoint l’Europe
Pays de destination des émigrés (%), selon le sexe
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Note : La catégorie « Autre » peut inclure des pays européens, puisque que le pays de destination est inconnu pour 2.7 % 
des hommes et 0.6 % des femmes.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Graphique 3.4. L’émigration est essentiellement motivée par des raisons professionnelles 
pour les hommes et par des raisons familiales ou par le mariage pour les femmes
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 
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Les tendances en matière de transferts de fonds diffèrent entre  
les zones urbaines et rurales

Près d’un ménage sur quatre dans l’échantillon a reçu des transferts de 
fonds, avec une part légèrement plus élevée chez les ménages des zones rurales, 
27 %, contre 22 % pour les ménages urbains. Parmi les émigrés, un peu plus de 
58 % avaient transféré des fonds à leurs anciens ménages au cours des 12 mois 
précédant l’enquête. Près de 67 % des ménages avec un émigré avaient reçu 
des transferts de fonds de la part d’un ancien membre. Selon les 459 ménages 
qui ont fourni des informations, les ménages ont reçu environ 16 605 dirhams 
marocains (MAD), soit 2 022 dollars américains (USD) en moyenne, dans l’année.

Graphique 3.5. Les ménages des régions rurales du Maroc sont légèrement plus 
susceptibles de recevoir des transferts de fonds
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Le questionnaire incluait une question sur les décisions financières prises 
par les ménages recevant des transferts de fonds suite à l’émigration de l’un de 
leurs membres. L’activité la plus courante consistait à investir dans la rénovation 
de la résidence familiale : elle concernait 35 % des ménages en milieu rural 
et 46 % des ménages en milieu urbain. La deuxième activité la plus courante 
concernait le paiement d’un traitement médical au profit d’un membre : 27 % 
pour les ménages ruraux comme pour les ménages urbains. Les ménages des 
régions urbaines étaient plus susceptibles d’investir dans l’éducation de leurs 
membres que les ménages en milieu rural.
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Les anciens pays de destination des migrants de retour sont similaires 
à ceux des émigrés actuels, la France et l’Espagne étant les principaux pays 
d’où reviennent les migrants de retour (graphique 3.7). Les migrants de retour 
d’Espagne représentaient une part de 11  % en milieu rural, et de 33  % en 
milieu urbain. L’Italie, quant à elle, était un pays d’accueil plus fréquent pour 
les migrants de retour au Maroc en milieu rural, puisque 10 % des migrants de 
retour ruraux provenaient d’Italie, contre 5 % pour les migrants de retour en 
milieu urbain.

Graphique 3.6. Pour les ménages marocains recevant des transferts de fonds, l’activité 
la plus courante consiste à investir dans leur résidence actuelle
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Les motifs d’émigration initiale renseignés par les migrants de retour au 
Maroc sont similaires à ceux des émigrés vivant à l’étranger. Globalement, ils 
sont partis pour chercher du travail ou occuper un emploi ailleurs ; ces motifs 
représentent 86 % de toutes les raisons communiquées. Les principales raisons 
du retour au Maroc sont la retraite et les motifs d’ordre familial (graphique 3.8). 
L’absence de statut juridique dans le pays de destination constitue une autre 
raison importante du retour, évoquée par 17 % des rapatriés dans les zones 
rurales et 19 % en milieu urbain.
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Graphique 3.7. La plupart des migrants de retour au Maroc arrivent de France ou d’Espagne
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Note : La catégorie « Autre » peut inclure des pays européens, dès lors que le pays de destination est inconnu pour 2 % 
des migrants de retour urbains et 19 % des migrants de retour ruraux.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Graphique 3.8. La majorité des migrants de retour sont revenus au Maroc  
pour y prendre leur retraite ou pour des raisons familiales
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Ce chapitre a présenté les trois  outils (enquêtes auprès des ménages, 
enquêtes auprès des communautés et entretiens qualitatifs avec les parties 
prenantes) qui servent à recueillir des données permettant d’analyser les 
interactions entre migrations, politiques publiques et développement. Les 
chapitres suivants adoptent une approche sectorielle pour présenter les 
résultats de l’analyse des données : marché de l’emploi, agriculture, éducation, 
et investissement et services financiers.

Références
HCP (2009-10), « Étude nationale démographique (END) à passages répétés 2009-10 », 

Haut-Commissariat au Plan (HCP) du royaume du Maroc, Rabat.
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Annexe 3.A1

Tableau 3.A1.1. Échantillons des DR au Maroc, selon la strate de résidence

Régions
Strate

TotalLuxueux/
moderne

Ancienne/
médina

Economique/
social

Clandestin/
bidonville

Autres Rural

Souss Massa Draa 0 1 11 3 1 18 34

L’Oriental 4 1 4 3 0 9 21

Tadla Azilal 1 1 3 1 0 9 15

Tanger Tétouan 7 1 7 6 1 8 30

Total des communes 12 4 25 13 2 44 100
 

Tableau 3.A1.2. Synthèse des modules inclus dans l’enquête auprès des ménages

Module 1 
Liste des membres  
du ménage

Ce module pose des questions sur les caractéristiques du ménage : nombre de membres et leur relation 
avec le chef de famille, leur sexe, leur âge, leur état civil, etc. Il convient de mentionner que le module 
demande à tous les membres du ménage âgés de 15 ans et plus s’ils ont l’intention d’émigrer à l’étranger.

Module 2 
Niveau d’instruction  
et compétences

Ce module recueille des informations sur la scolarisation des enfants, le travail des enfants, les 
compétences linguistiques et le niveau d’études de tous les membres du ménage. En outre, des questions 
visent à déterminer si le ménage a bénéficié de certains types de politiques éducatives (bourses d’études, 
transferts conditionnels en espèces liés à l’éducation ou distribution de fournitures scolaires).

Module 3 
Marché de l’emploi

Ce module recueille des informations sur les caractéristiques d’emploi des membres du ménage : 
conditions d’emploi, métier et secteur d’activité principal, ainsi que sur les moyens permettant de trouver 
un emploi, notamment les agences nationales pour l’emploi. De plus, des questions visent à déterminer  
si le ménage a participé à des programmes d’emplois publics et à des formations professionnelles.

Module 4 
Dépenses, actifs  
et revenus

Ce module pose des questions sur les schémas de dépenses du ménage, les actifs qu’il possède et ses 
différents types de revenu.

Module 5 
Investissement et 
services financiers

Ce module pose des questions sur l’inclusion financière des ménages, leurs connaissances financières et 
les informations dont ils disposent sur la gestion d’une entreprise. Il collecte également des informations 
sur les principaux obstacles que rencontrent les ménages pour gérer une entreprise.

Module 6 
Activités agricoles

Ce module cible les ménages travaillant dans l’agriculture : culture des terres et élevage. Il recueille 
des informations sur les parcelles : nombre, taille, cultures pratiquées, mode d’acquisition et potentiel 
commercial, ainsi que sur le nombre et le type de bêtes. Ce module permet également de déterminer si les 
ménages ont bénéficié de politiques agricoles : subventions, formation ou assurance récolte.

Module 7 
Émigration

Ce module recueille des informations sur tous les ex-membres du ménage âgés de 15 ans et plus qui 
vivent actuellement à l’étranger. Il s’intéresse aux caractéristiques des migrants : sexe, âge, état civil, 
relation avec le chef de famille, compétences linguistiques et niveau d’études. Il recueille également des 
informations sur les pays de destination, les raisons pour lesquelles ils sont partis, et leurs conditions 
d’emploi dans le pays d’origine et dans le pays de destination.
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Tableau 3.A1.2. Synthèse des modules inclus dans l’enquête auprès des ménages (suite)

Module 8 
Transferts de fonds 
internationaux

Ce module collecte des informations sur les transferts de fonds des personnes actuellement émigrées. Il 
note la fréquence des transferts de fonds et leur montant, les circuits par lesquels ils ont transité, et ce à 
quoi ils ont servi.

Module 9 
Migration de retour

Ce module collecte des informations sur tous les membres du ménage âgés de 15 ans et plus qui ont 
déjà vécu à l’étranger pendant au moins trois mois consécutifs avant de revenir dans le pays. Il recueille 
des informations sur la destination et la durée de la migration, ainsi que sur les raisons qui ont motivé 
l’émigration et le retour au pays.

Module 10 
Immigration

Ce module est destiné aux immigrés du ménage âgés de 15 ans et plus. Il collecte des informations sur la 
citoyenneté, les raisons de l’immigration, les conditions d’emploi et l’activité exercée avant l’immigration, 
ainsi que sur les investissements dans le pays hôte. Ce module pose également des questions sur la 
discrimination dans le pays hôte.

Module 11 
Santé et protection 
sociale

Ce module collecte des informations sur tous les membres du ménage âgés de 15 ans et plus à propos 
de l’utilisation, de l’accès et de la couverture des établissements de santé, du contrat de travail et des 
prestations sociales liées à l’emploi.
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Chapitre 4

Quelle est l’incidence des migrations 
sur le développement au Maroc ?

Les migrations sont un phénomène inscrit de longue date dans l’histoire du Maroc. 
Cependant, les liens entre leurs différentes dimensions et le développement ne 
sont pas très bien compris. Ce chapitre utilise des données d’enquêtes du projet 
Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) afin 
de démêler certains liens complexes entre, d’une part, l’émigration, les transferts 
de fonds et la migration de retour et, d’autre part, quatre secteurs essentiels en 
matière de développement : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, ainsi 
que l’investissement et les services financiers. Une analyse des importants flux 
d’émigration et de transferts de fonds à destination du Maroc met en lumière la 
dynamique des migrations, ainsi que leurs liens avec l’économie et les différents 
secteurs. Le chapitre conclut en évaluant le degré réel de réalisation du potentiel 
de développement des migrations et des transferts de fonds au Maroc.
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Depuis son indépendance de la France en  1956, le Maroc est un pays 
d’émigration nette, principalement à destination de l’Europe. Les flux ont 
varié du point de vue de leur intensité, de leur nature et des régions sources, 
et ont constitué une importante diaspora installée dans différents pays, dont 
les membres rapatrient une part substantielle de leurs revenus vers le Maroc. 
La Banque mondiale estime qu’en 2013, les émigrés en provenance du Maroc 
représentaient quelque 9  % de la population du Maroc (les Nations Unies 
en comptaient 8% en 2015 [DAES des Nations Unies, 2015]), tandis que les 
transferts de fonds représentaient environ 7  % du produit intérieur brut du 
Maroc (PIB) en 2015 (Banque mondiale, 2017b ; Banque mondiale, 2017c ; Banque 
mondiale, 2017d).

De précédentes études ont montré que les migrations pouvaient 
s’accompagner d’impacts positifs. Ainsi, par exemple, les transferts de fonds 
et la migration de retour portent un potentiel de réduction de la pauvreté, 
d’amélioration de l’état de santé et des résultats scolaires et de stimulation de 
l’investissement dans le pays. Cependant, l’émigration peut également poser 
des défis, à l’instar des pénuries de main-d’œuvre au sein des communautés 
agricoles (chapitre 2). Rares sont les études portant sur les implications de ces 
interactions pour les différents secteurs.

Le présent chapitre analyse l’incidence des migrations sur le développement 
au Maroc dans quatre secteurs : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, 
ainsi que l’investissement et les services financiers. Il présente les conclusions 
d’analyses de données qui étudient l’incidence des trois dimensions migratoires : 
l’émigration, les transferts de fonds et la migration de retour.

Migrations et marché de l’emploi

Comment les migrations influent-elles sur le marché de l’emploi au 
Maroc ? Selon les données du Haut-commissariat au plan (HCP, 2017), au cours 
du troisième trimestre de 2015, la participation à la main-d’œuvre nationale1 
était de 48 %, avec un taux nettement plus élevé pour les hommes (72 %) que 
pour les femmes (26 %). Le taux d’activité dans les zones rurales est supérieur 
(58 %) à celui des zones urbaines (42 %). Au niveau national, le taux de chômage 
était de 10 % (10 % pour les hommes et 11 % pour les femmes) et bien plus élevé 
en milieu urbain (15 %) qu’en milieu rural (4 %). Le taux de chômage des jeunes 
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(15-24 ans) s’élevait à 21 %. Le secteur des services était le principal employeur 
(41 %), suivi de l’agriculture (39 %) et de l’industrie (21 %).

Les données de l’enquête IPPMD reflètent pour l’essentiel ces tendances 
nationales. Par exemple, le taux d’activité au sein de l’échantillon considéré 
dans le cadre de l’enquête (pour les personnes âgées de 15  à 64  ans) était 
d’environ 44 % : 75 % pour les hommes et 14 % pour les femmes. Contrairement 
aux statistiques nationales, toutefois, aucune différence significative n’a été 
constatée entre les taux en milieu rural (44 %) et les taux en milieu urbain 
(43 %). Le taux d’emploi est de 36 % : 64 % pour les hommes et 10 % pour les 
femmes, et légèrement plus élevé dans les zones rurales (37 %) que dans les 
zones urbaines (35 %). Le taux de chômage au sein de l’échantillon IPPMD est 
toutefois nettement plus élevé que les statistiques nationales, à 17 % : 14 % 
pour les hommes et 30 % pour les femmes. Près de 55 % de la population en 
âge de travailler (15-64  ans) a déclaré ne pas exercer d’emploi rémunéré et 
ne pas chercher de travail. Les femmes se démarquent avec un taux de 86 % 
contre 24 % pour les hommes.

L’émigration et les transferts de fonds réduisent l’offre de main-d’œuvre

Les migrations affectent le marché de l’emploi de diverses façons. L’effet 
le plus immédiat réside dans la perte de personnes sur ce même marché. Si ces 
personnes étaient au chômage avant de quitter le Maroc, une baisse significative 
de l’offre de main-d’œuvre peut, en théorie, réduire la concurrence sur le marché 
de l’emploi et ainsi augmenter le niveau des salaires et faire reculer le chômage. 
Parmi l’échantillon d’émigrés considérés aux fins de l’enquête, les hommes sont 
plus nombreux que les femmes (86 % contre 14 % ; chapitre 3). La quasi-totalité 
des émigrés actuels dans le cadre de l’étude sont en âge de travailler (15-64 ans). 
Les personnes âgées de 15 à 44 ans) représentent près des trois quarts des 
émigrés actuels. Quelque 75 % des émigrés étaient économiquement actifs au 
Maroc avant de quitter le pays : 48 % exerçaient un emploi et 27 % étaient au 
chômage.

En général, les migrants transfèrent des fonds à leur famille. Lorsque ces 
fonds sont consacrés à la création d’une entreprise, le phénomène peut générer 
de l’emploi. Les transferts de fonds peuvent également être utilisés pour obtenir 
de meilleurs emplois. D’autre part, le fait de recevoir des transferts peut accroître 
le niveau du salaire d’acceptation des ménages2 et ainsi modifier le besoin de 
travailler pour les membres du ménage. Ces tendances sont bien identifiées dans 
différents contextes et régions du monde (Acosta, 2007 ; Amuedo-Dorantes et 
Pozo, 2006 ; Funkhouser, 2006 ; Kim, 2007 ; Osaki, 2003).

Comment les données IPPMD font-elles la lumière sur cette situation 
complexe ? Le graphique 4.1 compare la proportion moyenne de membres actifs 
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d’un ménage dans les ménages non-migrants, les ménages avec un émigré ne 
recevant pas de transferts de fonds et les ménages en recevant. Le graphique 4.1 
montre que les ménages qui bénéficient de transferts de fonds présentent la plus 
faible proportion de travailleurs adultes, suggérant un lien entre le fait de recevoir 
des transferts de fonds internationaux et la nécessité de chercher du travail pour 
les adultes en âge de travailler qui sont restés au pays. Cette tendance concerne 
les hommes tout autant que les femmes. Les ménages avec un émigré qui ne 
reçoivent pas de transferts affichent une proportion légèrement plus faible de 
membres du ménage actifs que les ménages sans aucune expérience migratoire.

Graphique 4.1. Les ménages recevant des transferts de fonds  
au Maroc comptent moins de membres actifs
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Note : L’échantillon exclut les ménages avec uniquement des migrants de retour et uniquement des immigrés.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Ce lien a été étudié de manière plus approfondie en recourant à un cadre 
de régression tenant compte d’autres facteurs susceptibles d’influencer la 
décision de travailler du ménage3 (encadré 4.1). Les résultats du tableau 4.1 
indiquent que l’offre de main-d’œuvre des ménages diminue lorsqu’ils comptent 
des membres émigrés et/ou reçoivent des transferts de fonds. En ventilant 
les données selon le sexe, seuls les transferts de fonds – et non l’émigration – 
jouent un rôle à l’égard d’un retrait du marché de l’emploi. Le fait de compter 
un membre absent du ménage ne semble pas affecter de façon significative la 
décision de travailler des ménages.
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Encadré 4.1. Les liens entre migrations et emploi

Pour étudier le lien entre la migration et la décision de travailler des ménages, les 
modèles de régression suivants ont été appliqués :

part actifs mig transferts contr lem m m m r m_ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô � (1)
m part actifs mig transferts contr lem m m m r m_ _ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô � (2)
f part actifs mig transferts contr lem m m m r m_ _ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô � (3)

Où part actifs_ m  représente l’offre de main-d’œuvre des ménages mesurée comme la 
part des membres des ménages âgés de 15 à 64 ans qui travaillent ; m part actifs_ _ m  est 
la proportion de membres masculins des ménages qui travaillent parmi les hommes ; 
f part actifs_ _ m  pour les membres féminins des ménages. émigm  représente une 
variable avec une valeur de 1 quand un ménage compte au moins un émigré  ; et 
transfertsm  désigne un ménage qui reçoit des transferts de fonds. contr leô m  représente 
une série de variables de contrôle au niveau du ménagea. δr  implique des effets 
régionaux fixes et ε i  correspond au terme d’erreur réparti de manière aléatoire. Les 
modèles ont été appliqués à deux groupes de ménages différents selon leur situation 
géographique (zone rurale ou urbaine). Les coefficients des variables d’intérêt sont 
indiqués dans le tableau 4.1.

Tableau 4.1. Transfert de fonds et migrations semblent réduire la participation  
au marché de l’emploi au Maroc

Variable dépendante : Part des membres du ménage occupant un emploi dans la tranche des 15-64 ans

Principales variables étudiées : Avoir un émigré/recevoir des transferts de fonds

Type de modèle : Moindres carrés ordinaires (MCO)

Échantillon : Tous les ménages, avec au moins un membre actif

Variables étudiées
Part des membres du ménage occupant un emploi parmi :

(1) 
Tous

(2) 
Hommes

(3) 
Femmes

Ménage avec au moins un émigré -0.035* 
(0.019)

-0.033 
(0.028)

-0.024 
(0.019)

Ménage recevant des transferts de fonds -0.121*** 
(0.021)

-0.106*** 
(0.035)

-0.057*** 
(0,020)

Nombre d’observations 1 800 1 528 1 756

Note : Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 
Erreurs-types entre parenthèses. L’échantillon exclut les ménages avec uniquement des migrants de retour et 
uniquement des immigrés. 

a. Les variables de contrôle comprennent la taille du ménage et sa valeur au carré, le ratio de dépendance 
(nombre d’enfants âgés de 0 à 15 ans et personnes âgées de plus de 65 ans divisé par le nombre total 
des autres membres), le ratio hommes-femmes adultes, le niveau moyen d’éducation des membres de 
la famille, sa richesse estimée par un indicateur (chapitre 3) et sa valeur au carré.
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Migrations et agriculture

Depuis 2000, la part de la valeur ajoutée de l’agriculture dans le PIB du 
Maroc oscille entre 12 et 15 %, ne dégageant aucune tendance claire à la hausse 
ou à la baisse. En 2015, elle s’élevait à 14 %, soit parmi les moins élevées des pays 
IPPMD (Banque mondiale, 2017a). Cependant, en 2013, 39 % de la population 
active travaillait dans le secteur agricole (FAO, 2016a), soit une proportion dans 
la moyenne des pays partenaires de l’IPPMD, en cohérence avec la part de la 
population qui vivait dans des zones rurales en 2014 (40 %) (ONU, 2015).

Le Maroc n’est pas une économie principalement agricole, du moins comparé 
aux autres pays partenaires du projet IPPMD. Cependant, en 2008, il a fait de 
l’agriculture l’un des secteurs prioritaires pour son développement à court et 
moyen terme dans le cadre du Plan Maroc vert (PMV). Le secteur agricole est en 
grande partie régi par le PMV, dont la stratégie vise à renforcer la viabilité et la 
productivité des petites entreprises agricoles en misant sur l’entrepreneuriat et en 
facilitant les investissements et les apports de capitaux dans le secteur sur les 10 
à 15 ans suivant sa mise en œuvre (Naji, 2015). La productivité dans ce secteur est 
à la hausse, l’indice de production agricole par habitant, mesuré à 100 en 2004-06, 
est monté à 123 en 2013, faisant du Maroc le troisième pays des pays partenaires 
de l’IPPMD à connaître une augmentation sur cette période (FAO, 2016b). Il reste 
toutefois de nombreux défis à relever, et le secteur pourrait grandement bénéficier 
d’une augmentation des investissements (Lindsey, 2016 ; Banque mondiale, 2016).

Le PMV repose sur deux piliers majeurs  : l’agriculture moderne et 
l’agriculture solidaire. L’objectif du Pilier 1, concernant l’agriculture moderne, est 
de développer une agriculture performante, adaptée aux règles du marché, grâce 
à une nouvelle vague d’investissements privés, organisés autour de nouveaux 
modèles d’agrégation équitables. Quant au Pilier 2 relatif à l’agriculture 
solidaire, l’objectif est de développer une approche orientée vers la lutte contre 
la pauvreté, en augmentant de manière significative le revenu agricole des 
exploitants les plus fragiles, notamment dans les zones périphériques. L’un de 
ses objectifs était, par conséquent, d’accorder une plus grande attention à un 
secteur qui avait perdu de son attrait depuis les années 80 et de garantir une 
sécurité alimentaire pour l’avenir, le plan ayant été lancé dans le sillage de la 
crise alimentaire survenue en 2007-08 dans le pays (Inter-réseaux, 2016).

Sur les 2 231 ménages interrogés dans le cadre de l’enquête IPPMD au Maroc, 
624 ménages (28 %) exerçaient des activités agricoles. Utilisant ces données, ce 
chapitre étudie comment les migrations peuvent avoir un effet sur le secteur agricole 
et ainsi jouer un rôle en contribuant à la stratégie du pays. Il met l’accent plus 
spécifiquement sur l’émigration et les transferts de fonds envoyés à ces ménages.

L’émigration peut redynamiser l’emploi dans le secteur agricole

Comment l’émigration affecte-t-elle la main-d’œuvre dans le secteur 
agricole ? L’agriculture dépend fortement de la main-d’œuvre, le départ des 
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travailleurs peut donc modifier les activités des ménages, ainsi que le secteur 
dans son ensemble. Ainsi, les ménages dans le centre du Mali considèrent 
la perte de la contribution agricole d’un jeune homme plus importante que 
les avantages tirés des transferts de fonds (McDowell et de Haan,  1997). Le 
départ des travailleurs les plus productifs peut même conduire à des pénuries 
de main-d’œuvre (Tacoli,  2002) et à l’insécurité alimentaire dans certaines 
communautés (Skeldon, 2009 ; Cotula et Toulmin, 2004 ; Cissé et Daum, 2010 ; 
Tsiko, 2009). Cependant, l’émigration peut également soulager le marché de 
l’emploi agricole en déplaçant l’excès de main-d’œuvre et en se tournant vers 
le marché de l’emploi externe au ménage pour la demande de main-d’œuvre.

Les ménages agricoles peuvent combler le déficit de main-d’œuvre de 
deux manières : en faisant travailler davantage de membres du ménage dans les 
champs, ou en embauchant des travailleurs. En termes de main-d’œuvre agricole, 
les données IPPMD montrent que 79 % des ménages cultivant la terre comptaient au 
moins un membre du ménage travaillant la terre lors de la dernière saison de récolte, 
et 24 % en comptaient trois ou plus. Environ 35 % des ménages embauchaient de 
la main-d’œuvre agricole extérieure – en moyenne 3.5 travailleurs par ménage.

Que nous disent les données IPPMD sur les conséquences des migrations 
sur la main-d’œuvre des ménages au Maroc  ? Les ménages avec émigré 
comptent plus de membres travaillant à la ferme que les ménages sans émigré 
(2.8 contre 1.9, graphique 4.2), suggérant que les émigrés, lorsqu’ils s’en vont, 
sont remplacés par d’autres membres du ménage. L’étude indique également 
que les ménages avec émigré ont plus tendance à recruter de la main-d’œuvre 
extérieure (43 % contre 31 %, graphique 4.2) et recrutent en plus grand nombre 
(4.6  contre 2.5  par ménage) que les ménages ne comptant pas d’émigré 
(graphique 4.2). Toutes ces différences sont statistiquement significatives.

Une analyse de régression a été utilisée pour étudier ces liens de manière 
plus approfondie (encadré 4.2). Pour contribuer à isoler les effets de l’émigration 
et des transferts de fonds (qui peuvent également influencer le comportement 
de la main-d’œuvre au sein du ménage), le modèle initial exclut les ménages 
recevant des transferts de fonds. Les résultats (lignes du haut du tableau 4.2) 
suggèrent qu’il existe un lien statistiquement important entre l’émigration et 
le nombre de travailleurs du ménage, ainsi qu’avec la probabilité d’embaucher 
des travailleurs extérieurs, mais pas avec le nombre de personnes embauchées, 
contrairement aux statistiques descriptives présentées dans le graphique 4.2. 
Ceci découle du fait que l’analyse de régression détermine l’impact négatif de 
la taille du ménage et l’effet positif que la richesse du ménage peut produire 
sur le nombre de travailleurs qu’il recrute. Lorsque ces deux effets sont pris 
en compte, le fait que le ménage compte un émigré ne présente plus de lien 
statistique avec le nombre de travailleurs agricoles embauchés. En particulier, 
les transferts de fonds ne semblent pas avoir un effet statistiquement important 
sur la façon dont le ménage utilise la main-d’œuvre agricole.
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Graphique 4.2. Les ménages comptant des émigrés s’appuient davantage  
sur la main-d’œuvre agricole au Maroc
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Encadré 4.2. Les liens entre les transferts de fonds et l’investissement  
dans l’agriculture

Pour évaluer la probabilité qu’un ménage agricole avec émigré s’appuie davantage 
sur la main-d’œuvre du ménage ou extérieure, le modèle de régression par la méthode 
des moindres carrés ordinaire (MCO) a été élaboré.

nombre travailleurs_ m m m r mmig contr le= + + + +β β δ ε0 1é ôγ � (4)

où l’unité d’observation est le ménage m et la variable dépendante continue nombre_
travailleurs en équation (4) représente le nombre de personnes travaillant dans les 
champs. émigm  indique si le ménage compte un ancien membre qui a émigré ou non. 
contr lemô  représente l’ensemble des régresseurs (variables explicatives) au niveau du 
ménagea alors que δr  correspond aux effets fixes pour les quatre régions dans lesquels 
les données ont été collectées (Chapitre 3). Les erreurs-types, εm , sont robustes en 
présence d’hétéroscédasticité.

En outre, le modèle Probit suivant a été évalué :

Prob recrut ext rieur( _ )é m m m r mmig contr le= + + + +β β γ δ ε0 1é ô � (5)
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Encadré 4.2. Les liens entre les transferts de fonds et l’investissement  
dans l’agriculture (suite)

où Prob(recrut_extérieur) prend une valeur de 1 si le ménage a embauché au moins 
un travailleur extérieur et 0 dans le cas contraire. Les autres variables sont définies 
comme dans l’équation (1).

Les résultats sont présentés dans le tableau 4.2. La colonne (1) présente les résultats 
du nombre de membres du ménage travaillant dans des activités agricoles pour le 
ménage ; la colonne (2) présente les résultats indiquant si le ménage a embauché de 
la main-d’œuvre extérieure pour travailler dans ses activités agricoles ; et la colonne 
(3) présente le nombre de travailleurs extérieurs recrutés par le ménage.

Les résultats sont répartis en deux  sections. Les lignes du haut présentent les 
résultats basés sur un échantillon excluant les ménages recevant des fonds, alors que 
les lignes du bas présentent les résultats basés sur un échantillon comprenant les 
ménages recevant des fonds et montrent les coefficients associés à la fois à l’émigration 
et aux transferts de fonds.

Tableau 4.2. Les ménages avec émigré s’appuient davantage  
sur la main-d’œuvre agricole au Maroc

Variable dépendante : main-d’œuvre agricole travaillant pour le ménage
Principales variables d’intérêt : ménage comptant un émigré
Type de modèle : MCO/Probit
Échantillon : ménages agricoles

Variables d’intérêt

Variables dépendantes
(1) 

Nombre de membres du 
ménage travaillant pour le 

ménage (équation 4)

(2) 
Le ménage a recruté une 
main-d’œuvre extérieure 

(équation 5)

(3) 
Nombre de travailleurs 

extérieurs recrutés par le 
ménage (équation 4)

Échantillon : ménages agricoles excluant les ménages recevant des transferts de fonds

Ménage comptant un émigré 0.911* 
(0.502)

0.136** 
(0.061)

1.669 
(1.246)

	 Nombre d’observations 479 479 160

Échantillon : ménages agricoles comprenant les ménages recevant des transferts de fonds

Ménage comptant un émigré 0.974** 
(0.496)

0.139** 
(0.059)

1.600 
(1.280)

Ménage recevant des transferts  
de fonds

-0.029 
(0.674)

-0.063 
(0.063)

-2.030 
(1.401)

	 Nombre d’observations 624 624 220

Note : 1 Ce modèle de régression n’est estimé que pour les ménages qui ont embauché au moins un travailleur 
extérieur. La signification statistique est indiquée comme suit  : ***  : 99 %, **  : 95 %, *  : 90 %. Les coefficients 
résultant des estimations du modèle Probit reflètent des effets marginaux. Les erreurs-types sont indiquées 
entre parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasicité. 

a. Les variables de contrôle associées au modèle comprennent la taille du ménage, son ratio de dépendance 
(nombre d’enfants âgés de 0 à 15 ans et personnes âgées de plus de 65 ans divisé par le nombre total des 
autres membres), le ratio hommes-femmes adultes, sa richesse estimée par un indicateur (chapitre 3), 
la situation en région rurale ou urbaine et un effet fixe pour sa région géographique.
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Par conséquent, si l’émigration semble inciter les ménages à recruter 
davantage de travailleurs dans l’agriculture, vraisemblablement en vue de 
remplacer le poste délaissé par le membre qui a émigré, les ménages concernés 
ne s’appuient pas sur les transferts de fonds afin de corriger cette situation. 
Cependant, le fait que les ménages avec émigrés aient davantage tendance à 
recruter des travailleurs à l’extérieur peut laisser entendre que l’émigration 
permet de soulager et de redynamiser le marché de l’emploi dans le secteur, 
et que le ménage est en mesure de faire face à la perte de main-d’œuvre en se 
tournant vers le marché de l’emploi.

Si les transferts de fonds permettent de dynamiser l’agriculture,  
la migration de retour ne semble pas faire de différence

Les émigrés peuvent également envoyer de l’argent à leurs amis et à leur 
famille restés au pays, et ceci peut avoir une incidence sur le secteur agricole. 
Les transferts de fonds peuvent être investis dans des actifs productifs, tels que 
les machines agricoles, les granges, les clôtures, les mécanismes d’alimentation, 
les systèmes d’irrigation et les tracteurs (Mendola, 2008 ; Tsegai, 2004). Une étude 
spécifique sur le Maroc a permis d’établir que les transferts de fonds aidaient les 
ménages à acquérir des terres agricoles et des équipements agricoles modernes 
(Khachani, 1998). L’investissement productif des fonds peut également aider les 
ménages à passer d’activités à forte intensité de main-d’œuvre à des activités 
à forte intensité de capital (Lucas, 1987 ; Taylor et Wouterse, 2008 ; Gonzalez-
Velosa, 2011), ou à la spécialisation (Böhme, 2015 ; Gonzalez-Velosa, 2011). En 
outre, la migration de retour peut en effet influer sur le secteur agricole dans la 
même mesure que les transferts de fonds car les migrants peuvent retourner 
dans leur pays avec des économies, mais aussi avec leur propre travail, de 
nouvelles compétences et de nouveaux contacts (capital financier, humain et 
social ; Wahba, 2015).

Les ménages recevant des transferts de fonds auront en effet plus tendance 
à engager des dépenses dans le secteur agricole4 (23 % contre 15 %) et à dépenser 
plus (3 406 dirhams marocains [MAD] contre 2 539 MAD5), que les ménages ne 
recevant pas de transferts de fonds (graphique 4.3). Ce n’était pas le cas pour 
les ménages avec migrants de retour, puisqu’ils avaient la même tendance que 
les ménages sans migrants de retour à engager des dépenses dans le secteur 
agricole (18 % contre 17 %) et dépensaient des montants similaires (2 808 MAD 
contre 2 811 MAD6). Par ailleurs, si aucun ménage interrogé n’a affirmé exercer 
exclusivement des activités d’élevage, les ménages recevant des transferts 
de fonds exerçaient plus souvent des activités à la fois de culture agraire et 
d’élevage (plutôt que de culture agraire exclusive) par rapport aux ménages 
ne recevant pas de transferts de fonds (61  % contre 56  %, ce qui n’est pas 
statistiquement significatif), suggérant que les transferts de fonds peuvent être 
utilisés pour étendre et diversifier les activités du ménage. Les ménages avec 
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migrants de retour avaient également plus tendance à exercer des activités à 
la fois de culture agraire et d’élevage que les ménages sans migrant de retour 
(61 % contre 56 %), mais cet écart ne présente aucun caractère statistiquement 
significatif (graphique 4.3). Ces données ont été testées à l’aide d’une analyse 
de régression plus fiable (non montrée), qui a abouti à une conclusion similaire 
(OCDE, 2017).

Cela semble indiquer que si les transferts de fonds permettent en effet de 
façonner, dynamiser et développer le secteur agricole au Maroc, le pays pourrait 
tirer profit d’un plus grand investissement des fonds rapatriés par les migrants 
de retour dans le secteur.

Graphique 4.3. Les transferts de fonds sont affectés à l’investissement  
agricole au Maroc
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Migrations et éducation

Les migrations et l’éducation sont étroitement liées, et les migrations 
peuvent jouer un rôle important en augmentant la scolarisation aux niveaux 
national et individuel. Les personnes émigrent pour bénéficier de la qualité 
de l’éducation à l’étranger pour elles ou leurs enfants, ou gagner de l’argent 
pour payer la scolarité des enfants restés dans le pays d’origine. L’émigration 
et la migration de retour peuvent également changer la composition des 
compétences de la population d’un pays.

Le Maroc a réalisé des investissements importants dans l’éducation ces 
15 dernières années. En 2000, le pays a fait face à de graves crises de l’éducation 
et enregistré des taux d’analphabétisme élevés : 64 % pour les femmes et 38 % 
pour les hommes, en raison d’un piètre système éducatif (Chatou, 2015). Ces 
crises ont conduit à la mise en œuvre de la réforme sur dix ans (2000-09) menée 
par le comité spécial pour l’éducation et la formation (Cosef). En  2008, les 
dépenses publiques en faveur de l’éducation représentaient 5.3 % du PIB, le taux 
le plus élevé de l’échantillon IPPMD (Unesco, n.d.). Malgré les investissements, 
les progrès ont été lents et les résultats attendus en termes d’égalité, d’équité 
et de qualité n’ont pas été obtenus  ; une autre réforme a été mise en place 
sur la période 2009-11 (Chatou, 2015). Les dernières données montrent que le 
taux net de fréquentation de l’école primaire est aujourd’hui de 98.4 % et le 
taux net de fréquentation d’établissements secondaires de 32 % (Unesco, n.d.). 
Cependant, des problèmes subsistent en termes d’accès, de qualité, d’équité 
et d’efficacité (Chatou, 2015).

Les enfants des ménages recevant des transferts de fonds ou avec  
un migrant de retour n’ont pas plus de chances d’aller à l’école

Des études ont montré que les transferts de fonds pouvaient atténuer 
les contraintes financières et permettre aux ménages d’investir dans le 
capital humain (voir, par exemple, Cox Edwards et Ureta,  2003  ; Hanson et 
Woodruff, 2003 ; Yang, 2008). Par ailleurs, le départ d’un membre du ménage peut 
avoir des effets déstabilisants sur la scolarisation des enfants et des jeunes en 
raison de la pression émotionnelle ou de la nécessité d’assumer davantage de 
tâches ménagères, de travaux agricoles ou de travail à l’extérieur du ménage afin 
de compenser le départ du membre concerné (Amuedo-Dorantes et Pozo, 2010 ; 
Save the Children, 2006).

Des études antérieures sur le Maroc montrent que les enfants des 
ménages dont un membre a émigré à l’international semblent mieux instruits 
et présentent des taux de scolarisation supérieurs par rapport aux enfants des 
ménages sans migrants (De Haas, 2003).

Que nous disent les données IPPMD sur ces liens ? Le taux de scolarisation 
des jeunes dans l’échantillon IPPMD pour le Maroc est de 71 % dans le groupe 
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d’âge 15-17 ans et 37 % dans le groupe d’âge 18-22 ans7. Les données descriptives 
montrent que les jeunes des groupes d’âge 15-17 ans et 18-22 ans dans les 
ménages recevant des transferts de fonds ont moins de chances d’aller à 
l’école (67  % et 34  % respectivement) que ceux des ménages ne recevant 
pas de transferts de fonds (72 % et 38 % respectivement). Ces différences ne 
revêtent, toutefois, aucun caractère statistiquement significatif. On observe 
la même tendance en comparant les jeunes dans les ménages avec et sans 
migrants de retour : les jeunes au sein des ménages comptant un migrant de 
retour ont moins de chances d’aller à l’école. La différence la plus marquée est 
observée entre les jeunes du groupe d’âge 18-22 ans (28 % contre 38 %), et est 
statistiquement significative.

Graphique 4.4. Les jeunes des ménages marocains avec une expérience  
migratoire ont moins de chances d’aller à l’école
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Une analyse plus approfondie, couvrant les caractéristiques des ménages, 
ne montre aucun lien statistique significatif entre la scolarisation des jeunes 
vivant dans un ménage avec un émigré ou recevant des transferts de fonds 
et vivant dans un ménage sans émigré ou recevant des transferts de fonds 
(encadré 4.3). En outre, le fait d’avoir un migrant de retour dans les ménages 
ne semble pas influer sur la scolarisation des jeunes.
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Encadré 4.3. Les liens entre migrations et éducation

Un cadre de régression a été élaboré afin d’évaluer l’effet des migrations et des 
transferts de fonds sur la fréquentation scolaire, en utilisant le modèle probit suivant :

Prob ducation transferts mig contr le conti m m m( )é é ô= + + + +β β β γ γ0 1 2 rrôlei r i+ +δ ε        (6)

où Prob ducationi( )é  représente une variable binaire déterminant si un individu 
est scolarisé ou non ; transfertsm  représente une variable binaire pour les ménages 
recevant des transferts de fonds, où 1 indique un ménage qui reçoit des transferts 
de fonds et 0 un ménage qui n’en reçoit pas, tandis que émigm  prend la valeur 1 si le 
ménage comprend au moins un émigré et 0 dans le cas contraire. contr lemô  et contr leiô  
sont deux ensembles de caractéristiques des ménages observées qui influencent les 
résultatsa. δr représente les effets fixes régionaux, les erreurs-types, εm, sont robustes 
en présence d’hétéroscédasticité.

L’analyse a été menée pour deux catégories d’âge : les jeunes de 15 à 17 ans et les 
jeunes de 18 à 22 ans.

Tableau 4.3. Émigration et migration de retour sont liées aux dépenses  
éducatives au Maroc

Variable dépendante : Fréquentation scolaire

Principales variables étudiées : Recevant des transferts de fonds/ ayant un émigré/ un migrant de retour

Type de modèle : Probit

Échantillon : Jeunes âgés de 15-17 ans et 18-22 ans

Variables étudiées

Variable dépendante

(1) 
Fréquentation scolaire 

(15-17 ans)

(2) 
Fréquentation scolaire 

(18-22 ans)

Ménage recevant des transferts de fonds 0.025 
(0.078)

0.022 
(0.048)

Ménage avec au moins un émigré -0.086 
(0.070)

-0.048 
(0.053)

        Nombre d’observations 404 813

Ménage avec un migrant de retour -0.049 
(0.080)

-0.045 
(0.058)

        Nombre d’observations 404 813

Note : Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 
Erreurs-types entre parenthèses. 

a. La série de variables explicatives individuelles et relatives aux ménages comprises dans le modèle sont 
les suivantes : taille du ménage et taille du ménage au carré ; ratio de dépendance du ménage (défini 
comme le nombre d’enfants et de personnes âgées dans le ménage comme part de la population totale 
adulte) ; niveau moyen d’éducation des membres dans le ménage ; nombre d’enfants et de jeunes dans 
le ménage, variables binaires pour les localisations urbaines  ; et enfin un indice de biens (fondé sur 
l’analyse en composantes principales) qui a pour objectif de rendre compte de la richesse du ménage. 
Le modèle inclut par ailleurs un contrôle pour l’âge et le sexe du jeune et le ratio hommes/femmes au 
sein du ménage.
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Les transferts de fonds et la migration de retour peuvent également avoir 
une influence sur les dépenses du ménage consacrées à l’éducation. Dans 
les pays en développement, les étudiants sont souvent obligés de payer leurs 
livres, leurs fournitures scolaires, ou encore des leçons particulières (Amuedo-
Dorantes et Pozo, 2010). Les transferts de fonds ou les fonds rapportés par les 
migrants à leur retour peuvent contribuer à financer ces dépenses d’éducation 
supplémentaires, ou permettre aux ménages d’envoyer leurs enfants dans de 
meilleurs établissements. Néanmoins, aucun lien statistiquement important 
entre les dépenses éducatives et les ménages ayant un migrant de retour, 
ou recevant des transferts de fonds, n’a été constaté (non montré, voir 
OCDE, 2017).

Les émigrés reviennent souvent avec de nouvelles compétences

Le fait que les émigrés acquièrent ou non une formation et des compétences 
dans le pays de destination influe sur le gain économique des migrations 
(Dustmann et Glitz,  2011). Les émigrés qui acquièrent une formation à 
l’étranger et reviennent avec de nouvelles compétences peuvent contribuer 
à l’accroissement du capital humain de leur pays d’origine. L’ampleur de ce 
phénomène dépend de deux conditions : l’amélioration des compétences des 
émigrés durant leur expérience migratoire et le retour des émigrés dans leur 
pays d’origine. Les émigrés marocains de l’échantillon IPPMD sont relativement 
bien instruits en comparaison avec les personnes sans expérience migratoire. 
Parmi les émigrés, 33 % ont au moins suivi des études secondaires, contre 26 % 
des personnes sans expérience migratoire (tableau 3.6, chapitre 3). Cependant, 
les migrants de retour sont bien moins instruits, en moyenne : seuls 13 % ont 
obtenu un diplôme du premier cycle du secondaire ou d’un niveau supérieur. 
Si l’on compare l’échantillon d’émigrés et de migrants de retour plus en détail, 
on observe que les femmes actuellement émigrées sont les plus susceptibles 
d’avoir obtenu une formation dans le pays de destination : plus de 53 % d’entre 
elles ont acquis une formation, contre 43 % des hommes. Parmi les migrants 
de retour, les femmes ont encore une fois plus de chances d’avoir suivi une 
formation à l’étranger que les hommes, bien que la différence entre les hommes 
et les femmes soit moins prononcée pour les migrants de retour (29 % contre 
22 %). Les migrants de retour, aussi bien les femmes que les hommes, sont 
en général moins susceptibles d’avoir suivi des études supérieures que les 
émigrés actuels. Cela indique que ce sont les émigrés les moins instruits qui 
semblent retourner au Maroc. Les données indiquent également que bien 
qu’une part substantielle de migrants de retour rentrent avec une nouvelle 
formation acquise à l’étranger, cette formation ne relève généralement pas de 
l’enseignement supérieur, ce qui signifie que la migration de retour contribue 
au capital humain dans une certaine mesure, mais moins à un niveau 
d’enseignement supérieur.
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Graphique 4.5. De nombreux migrants de retour reviennent au Maroc avec de nouvelles 
qualifications acquises à l’étranger
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Migrations, investissements et services financiers

Les migrations peuvent alléger les contraintes en termes de crédit et 
contribuer de façon positive à des investissements en capital et à l’activité 
entrepreneuriale, à l’instar du financement de l’ouverture ou de l’expansion des 
petites entreprises, dans le pays d’origine des émigrés, et ce, essentiellement 
de deux manières :

●● Les transferts de fonds peuvent être investis dans le capital productif sous 
forme d’entreprise ou de bien immobilier.

●● Les migrants de retour peuvent rapporter des fonds, des compétences 
entrepreneuriales et des réseaux utiles dans leur pays d’origine.

Les études menées dans d’autres pays ont permis de constater que 
les transferts de fonds sont liés à un taux de travail indépendant supérieur 
(Funkhouser, 1992) et à des investissements plus élevés dans les entreprises 
(Yang, 2008 ; Woodruff et Zenteno, 2007), et que les migrants de retour ont plus 
tendance à exercer des activités entrepreneuriales (McCormick et Wahba, 2001 ; 
Dustmann et Kirchkamp, 2002). Ces modèles peuvent être liés à la fois au capital 
humain et au capital financier émanant des migrations (Amuedo-Dorantes et 
Pozo, 2006).
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Les transferts de fonds et la migration de retour sont liés  
à une accession à la propriété immobilière plus importante

Des études précédemment menées sur l’impact des migrations sur les 
actifs productifs et l’entrepreneuriat indiquent que les migrations et la migration 
de retour contribuent à l’investissement au Maroc (de Haas, 2007 ; Hamdouch et 
Wahba, 2015). Plusieurs études montrent que le premier choix d’investissement 
des migrants est la construction de logements, qui est considérée comme un 
investissement relativement sûr offrant des avantages potentiellement élevés 
grâce à des contrats de bail (voir de Haas, 2007). Les ménages font généralement 
construire des maisons dans les villes voisines qui, en raison de l’urbanisation 
enregistrent de plus en plus de demandes de logements. De plus, il a été 
constaté que les transferts de fonds des émigrés permettaient aux ménages 
d’investir dans les équipements agricoles et de créer des sociétés non agricoles 
(Khachani, 1998 ; de Haas, 2003). D’autres études ont montré que les migrants 
de retour étaient désireux et capables de créer des entreprises à leur retour 
(Hamdouch et Wahba, 2015).

Les données IPPMD présentées au chapitre 3 montrent que les activités 
financières les plus courantes parmi les ménages recevant des transferts de 
fonds de la part d’anciens membres sont les investissements immobiliers (35 % 
des ménages dans les zones rurales et 46 % dans les zones urbaines), suivis du 
paiement d’un traitement médical pour un membre du ménage, de l’acquisition 
d’une maison et de l’épargne (graphique 3.6, chapitre 3).

L’enquête IPPMD menée auprès des ménages a recueilli des informations 
sur la propriété des actifs productifs des ménages, qui désigne la propriété d’une 
entreprise ou d’un bien foncier (terrain non agricole et maison/appartement 
autre que la maison/l’appartement où vit le ménage). La propriété d’entreprises 
dans l’échantillon IPPMD au Maroc est très faible. Seul 1 % des ménages de 
l’échantillon (24  ménages) déclare être propriétaire d’une entreprise. C’est 
l’une des parts les plus faibles parmi les pays partenaires du projet IPPMD 
(OCDE, 2017). La propriété d’entreprises est supérieure parmi les ménages ne 
recevant pas de transferts de fonds et sans migrant de retour. Un ménage sur 
cinq détient un terrain non agricole, et 4 % sont propriétaires d’une maison autre 
que celle dans laquelle vit le ménage. Les ménages recevant des transferts de 
fonds et les ménages avec migrants de retour ont plus de chances de détenir 
un terrain que les ménages sans transferts de fonds ni migrants de retour 
(graphique 4.6). Il en va de même pour la propriété d’une maison  : 9 % des 
ménages comptant un migrant de retour possèdent une maison, contre 3 % des 
ménages sans migrant de retour ; et 5 % des ménages recevant des transferts 
de fonds sont propriétaires d’une maison, contre 4 % des ménages ne recevant 
pas de transferts de fonds.
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Graphique 4.6. Les ménages recevant des transferts de fonds et comptant un migrant 
de retour sont plus susceptibles de détenir un terrain non agricole
Part des ménages possédant une entreprise, en fonction de l’expérience migratoire
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L’encadré 4.4 examine plus en détail le lien entre l’expérience migratoire 
(l’émigration, les transferts de fonds et la migration de retour) et l’investissement 
dans la propriété foncière, en tenant compte des caractéristiques et de la 
localisation du ménage. Compte tenu du caractère relativement limité de la 
propriété d’entreprises, les données relatives à la propriété de terrains et de 
logements sont combinées et analysées conjointement.

Les résultats montrent que les transferts de fonds sont positivement 
associés à la propriété foncière (terrains non agricoles et logements). Si l’on 
décompose l’analyse en fonction de la localisation urbaine ou rurale, ce lien 
semble se limiter aux zones urbaines (tableau  4.4). Le fait de compter un 
émigré ne semble pas, en revanche, être associé à la propriété foncière. La 
même analyse a également été réalisée pour le lien entre migration de retour 
et propriété foncière. Les conclusions montrent que le fait, pour un ménage, de 
compter un migrant de retour est positivement corrélé à la propriété foncière, 
mais uniquement dans les zones rurales. Au total, les résultats indiquent que 
les transferts de fonds et la migration de retour stimulent l’investissement 
immobilier au Maroc, lequel peut éventuellement avoir des répercussions en 
créant des offres d’emploi et des effets multiplicateurs dans l’économie, ce qui 
bénéficiera aux ménages migrants ou non-migrants, à la fois dans les zones 
rurales et urbaines.
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Encadré 4.4. Les liens entre migrations, transferts de fonds et propriété foncière

Pour analyser le lien entre les migrations et la propriété d’entreprise, deux modèles 
probit de régression ont été appliqués sous les formes suivantes :

Prob investissements transferts mig contr lem m m( ) = + + +β β β β0 1 2 3é ô mm m+ ε � (7)

Prob investissements retour mig contr lem m m m m( ) = + + + +β β β β ε0 1 2 3é ô � (8)

où investissementsm  prend la valeur 1 si un ménage possède au moins une entreprise 
et 0 dans le cas contraire ; transferstm  dans l’équation (7) représente une variable de 
transfert de fonds binaire affectée de la valeur 1 pour les ménages qui reçoivent des 
transferts de fonds et 0 dans le cas contraire ; émigm  représente une variable binaire 
déterminant si le ménage compte un migrant ou non ; et contr lemô  sont une série de 
caractéristiques individuelles et relatives aux ménages observées dont on pense qu’elles 
influencent le résultat. εm  est un terme d’erreur réparti de manière aléatoire indiquant, 
en partie, les facteurs non observables qui influencent la variable du résultata. Dans 
l’équation (8) retourm  est une variable binaire prenant la valeur 1 si le ménage compte 
au moins un migrant de retour et 0 dans le cas de ménages sans migrant de retour.

Tableau 4.4. Les transferts de fonds et la migration de retour sont liés de façon 
positive à la propriété foncière au Maroc

Variable dépendante : Le ménage exploite une entreprise

Principales variables étudiées : Ménage avec un émigré / un migrant de retour / un immigré, ménage recevant des transferts 
de fonds

Type de modèle : Probit

Échantillon : Tous les ménages

Variables étudiées
Variable dépendante

(1) 
Immobilier

(2) 
Immobilier rural

(3) 
Immobilier urbain

Ménage recevant des transferts de fonds 0.064** 
(0.032)

0.029 
(0.058)

0.110*** 
(0.034)

Ménage avec au moins un émigré -0.026 
(0.028)

-0.048 
(0.030)

-0.047 
(0.054)

        Nombre d’observations 2 129 951 1 178

Ménage avec un migrant de retour 0.053** 
(0.025)

0.088** 
(0.043)

0.046 
(0.028)

        Nombre d’observations 2 129 951 1 178

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 

a. La série de variables explicatives individuelles et relatives aux ménages comprises dans les modèles 
sont les suivantes : taille du ménage et taille du ménage au carré ; ratio de dépendance du ménage (défini 
comme le nombre d’enfants et de personnes âgées dans le ménage comme part de la population totale 
adulte) ; niveau moyen d’éducation des membres dans le ménage ; nombre d’enfants dans le ménage, 
variables binaires pour les localisations urbaines et pour le chef de famille lorsqu’il s’agit d’une femme ; 
et enfin un indice de biens (fondé sur l’analyse en composantes principales) qui a pour objectif de rendre 
compte de la richesse du ménage (pour chacune des trois équations).
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Conclusions

Ce chapitre s’est intéressé à l’incidence des migrations dans quatre secteurs 
au Maroc  : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, ainsi que 
l’investissement et les services financiers. Les résultats indiquent que les 
diverses dimensions migratoires peuvent avoir des effets économiques et 
sociaux à la fois positifs et négatifs sur les ménages au Maroc et, plus 
généralement, sur l’ensemble du pays.

Les résultats montrent que l’émigration elle-même peut être un atout pour 
le pays, d’une part parce qu’elle soulage un secteur agricole saturé et, d’autre 
part, parce qu’elle incite les ménages à se tourner vers une main-d’œuvre 
extérieure. Dès lors, le marché de l’emploi peut s’en trouver dynamisé, en 
particulier dans un secteur rural ayant manifestement besoin d’être stimulé. En 
outre, les migrants de retour rentrent au pays avec de nouvelles compétences, 
puisqu’ils acquièrent souvent des qualifications à l’étranger, ce qui peut profiter 
au pays. Les transferts de fonds et la migration de retour sont à l’origine de 
nombreuses opportunités pour le pays. Les transferts de fonds sont affectés à 
l’investissement agricole et à la propriété foncière non agricole, apportant ainsi 
au pays des capitaux indispensables. Les migrants de retour investissent dans 
la propriété foncière non agricole, mais aussi dans l’éducation.

Cependant, les migrations peuvent également entraîner des coûts et des 
occasions manquées, dont il convient de tenir compte afin de permettre aux 
différents secteurs de tirer le meilleur parti du phénomène migratoire. Les 
transferts de fonds tendent à réduire l’offre de main-d’œuvre pour les femmes 
comme pour les hommes, sans pour autant nécessairement compromettre leur 
bien-être. Les personnes vivant dans des ménages qui reçoivent des transferts 
de fonds peuvent être en mesure d’éviter d’occuper des emplois difficiles, 
dangereux et sales, et se concentrer sur d’autres aspects de la vie du ménage, 
notamment la prise en charge des enfants. Les jeunes des ménages avec une 
expérience migratoire ont moins de chances de fréquenter l’école. De même, 
les enfants plus jeunes ne sont pas plus susceptibles de fréquenter l’école qu’au 
sein des ménages sans expérience migratoire, ce qui montre que la migration de 
retour, bien qu’apparemment liée à des investissements accrus dans l’éducation, 
ne se traduit pas nécessairement par une fréquentation scolaire supérieure. 
Les décideurs politiques pourraient aspirer à tirer meilleur parti des transferts 
de fonds et de la migration de retour afin d’accroître les taux de fréquentation 
scolaire. En outre, la migration de retour n’est pas non plus exploitée dans une 
perspective d’investissement agricole. Aspirant à hisser son secteur agricole 
parmi les leaders mondiaux, au travers de son Plan Maroc vert, le Maroc pourrait 
bien se tourner vers de précieux atouts tels que les migrants de retour, en tant 
que source d’investissement.
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Notes
1.	 Défini comme le ratio population active/population en âge de travailler (15-64 ans).

2.	 Le terme « salaire d’acceptation » désigne le plus faible niveau de rémunération qu’une 
personne est disposée à accepter.

3.	 Voir le chapitre  3 pour le cadre méthodologique sur les analyses de régression 
appliquées dans ce projet.

4.	 Il a été demandé aux ménages combien ils dépensaient habituellement dans le 
domaine agricole sur une période type de 12 mois.

5.	 L’équivalent d’environ 348 USD contre 260 USD (sur la base du taux de change au 
1 juillet 2015).

6.	 L’équivalent d’environ 287 USD contre 288 USD (sur la base du taux de change au 
1 juillet 2015).

7.	 Les données concernant les enfants en âge de fréquenter l’école primaire ne sont pas 
disponibles au Maroc.
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Chapitre 5

Impact des politiques sectorielles 
sur les migrations au Maroc

Les politiques sectorielles adoptées dans des domaines clés du développement -  
marché de l’emploi, agriculture, éducation, et services financiers et investissement -  
peuvent influer sur les décisions de migration et sur le lien entre migrations et 
développement. Les enquêtes du projet Interactions entre politiques publiques, 
migrations et développement (IPPMD) intégraient un large éventail de 
programmes politiques menés dans ces quatre  secteurs clés dans l’objectif 
d’identifier quelques-uns des liens existant entre les politiques sectorielles et les 
migrations. Ce chapitre présente les résultats de l’enquête, ainsi qu’une analyse 
de l’influence des programmes déployés dans ces secteurs au Maroc sur les 
décisions individuelles d’émigrer, de transférer des fonds et de revenir au pays.
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Les migrations subissent inévitablement l’influence des politiques adoptées 
dans le pays d’origine. La plupart des pays ont adopté un ensemble de politiques 
directement axées sur les migrations, à l’image des politiques de contrôle à l’entrée 
du territoire (déterminant qui peut entrer et dans quelles conditions) et de celles 
visant à faciliter l’envoi et la réception des transferts de fonds. D’autres politiques 
se répercutent également sur les migrations. Le projet IPPMD au Maroc se concentre 
sur les politiques déployées dans des secteurs clés du développement : le marché 
de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et l’investissement et les services financiers.

Le chapitre  4 a montré que les différentes dimensions migratoires 
exerçaient une incidence distincte sur ces quatre secteurs. Et pour chacun de 
ces secteurs, le contexte politique, à son tour, influence les résultats en matière 
de migrations, à l’instar de la décision d’émigrer et de rentrer au pays, du fait 
de recevoir des transferts de fonds et du mode d’utilisation de ces transferts.  
À ce jour, l’incidence des politiques sectorielles sur les migrations demeure 
trop peu étudiée. Ce chapitre tente de démêler le lien entre les migrations et 
un large ensemble de programmes politiques déployés dans les quatre secteurs 
au Maroc (tableau 5.1).

Tableau 5.1. Politiques sectorielles et programmes visés  
dans le cadre du projet IPPMD

Secteurs Politiques / programme

Marché de l’emploi ●	 Agences nationales pour l’emploi

●	 Programmes de formation professionnelle

Agriculture ●	 Programmes de subvention

●	 Programmes de formation agricole

●	 Programmes fondés sur des assurances

Éducation ●	 Programmes de distribution en nature

●	 Programmes reposant sur une aide en espèces

●	 Autres types de programmes de formation

Services financiers et investissement ●	 Politiques liées aux investissements des entreprises

●	 Politiques relatives à l’inclusion financière et l’éducation
 

Le présent chapitre s’articule autour des quatre secteurs étudiés. Dans un 
premier temps, il cherche à déterminer en quoi les résultats migratoires sont 
influencés par les politiques sur le marché de l’emploi, avant de s’intéresser dans 
un second temps aux effets des politiques régissant l’agriculture, l’éducation, 
et enfin le secteur investissement et services financiers.
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Politiques relatives au marché de l’emploi et migrations

Bien que les migrations se répercutent par divers canaux sur le marché de 
l’emploi au Maroc (chapitre 4), les politiques du marché de l’emploi peuvent 
également influer sur les décisions de migration des ménages. Les données 
du projet IPPMD confirment que la recherche d’emploi compte au nombre des 
principaux moteurs de l’émigration à partir du Maroc. Près de 75 % des émigrés 
actuels indiquent avoir quitté le pays pour occuper ou chercher un emploi à 
l’étranger (chapitre 3). Les politiques permettant d’améliorer le fonctionnement 
du marché de l’emploi domestique pourraient par conséquent réduire les 
raisons incitant à émigrer.

Le ministère du Travail et de l’Insertion professionnelle est chargé de la 
formulation et de la mise en œuvre des politiques relatives au marché de l’emploi 
au Maroc. L’une des principales institutions publiques compétentes est l’Agence 
nationale de promotion de l’emploi et des compétences (Anapec). L’Anapec offre 
des conseils aux chercheurs d’emplois, elle leur fournit des informations sur le 
marché de l’emploi et veille à ce que l’information soit largement accessible.  
À cette fin, elle propose divers programmes, parmi lesquels :

●● Le programme Taehil, un programme de qualification qui cible les diplômés 
titulaires d’un baccalauréat au moins, et les bénéficiaires de la formation 
professionnelle. Il vise à améliorer l’employabilité des demandeurs d’emploi 
en les dotant de compétences professionnelles permettant de pourvoir les 
emplois dans les entreprises du secteur privé ou dans les organisations non 
gouvernementales (ONG) et les coopératives. Le programme propose trois types 
de formations :

❖❖ formation contractualisée pour l’emploi (FCE) ou formation à la carte ;

❖❖ formation qualifiante ou de reconversion (FQR) ;

❖❖ formation d’appui aux secteurs émergents (FSE).

●● Le programme national d’appui à la création d’entreprises Moukawalati 
entend soutenir les projets de création d’entreprise et en assurer la pérennité 
en supervisant les nouvelles entreprises au cours de la période de lancement.

●● Le programme Idmaj vise à développer l’employabilité des premiers diplômés 
en les dotant de nouvelles compétences professionnelles, notamment à travers 
une première expérience en milieu professionnel.

Par ailleurs, le gouvernement a adopté la Stratégie nationale pour l’emploi 
(SNE) 2015-25 dans le but de placer l’emploi au centre des politiques publiques. 
Ses principaux objectifs sont : i) de créer des emplois décents qui répondent 
aux attentes des jeunes, sur les plans quantitatif et qualitatif ; et ii) de remédier 
aux disparités entre les sexes et entre les régions en matière d’emploi. De tels 
mécanismes peuvent influencer indirectement les décisions de migration des 
ménages.
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L’étude IPPMD se concentre sur les politiques ayant pour objectif de renforcer 
l’efficacité du marché de l’emploi au travers des agences nationales pour l’emploi, 
d’améliorer les compétences de la main-d’œuvre par le biais de programmes 
de formation professionnelle, et d’accroître la demande de main-d’œuvre en 
augmentant les programmes publics pour l’emploi. Elle se propose d’étudier la 
prévalence de ces politiques au Maroc et leur influence sur les migrations.

Les agences nationales pour l’emploi déploient peu d’efforts face  
au phénomène migratoire

Alors que le gouvernement s’efforce à améliorer l’efficacité du marché de 
l’emploi au travers de services publics tels que les programmes de l’Anapec, 
l’enquête IPPMD constate une utilisation limitée de ces programmes par les 
Marocains. Moins de 1  % d’entre eux (employés dans les secteurs public et 
privé) au sein de l’échantillon IPPMD ont trouvé un emploi par l’intermédiaire 
d’agences nationales pour l’emploi. La plupart ont trouvé leur emploi par 
l’entremise d’amis ou de membres de leur famille, ou en contactant directement 
les employeurs potentiels (graphique 5.1). Conjointement, ces deux méthodes 
concernent 78 % des adultes interrogés ayant des emplois rémunérés dans les 
secteurs public et privé. La deuxième méthode la plus courante pour trouver un 
emploi consistait à passer un examen, en particulier pour les femmes.

Graphique 5.1. Les agences nationales pour l’emploi jouent un rôle mineur  
dans la recherche d’emploi au Maroc

Méthodes ayant permis de trouver l’emploi occupé actuellement, dans les secteurs public et privé

70

12

10

1

1

6

Hommes

48

22

17

4
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8

Femmes

Amis/famille Examen Démarches auprès de l'employeur
Salons de recrutement Agences nationales pour l'emploi Autres

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 
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Le nombre particulièrement réduit de personnes ayant bénéficié des 
services des agences nationales pour l’emploi au Maroc ne permet pas de mener 
une analyse plus approfondie. Cependant, une rapide analyse des données de 
l’étude comparative des dix pays partenaires IPPMD suggère une corrélation 
entre le fait de bénéficier de ces services publics et le choix de migrer. Il apparaît 
en effet que les bénéficiaires des services d’agences nationales pour l’emploi 
sont moins enclins à envisager d’émigrer que les non-bénéficiaires dans de 
nombreux pays (OCDE, 2017). Cette tendance s’explique en grande partie par 
les caractéristiques individuelles des personnes accédant aux services de ces 
agences, qui sont généralement plus instruites que les non-bénéficiaires et 
plus susceptibles d’occuper des emplois dans la fonction publique, considérés 
comme stables (sécurité de l’emploi).

Les programmes de formation professionnelle ont peu d’influence  
sur les migrations

Le gouvernement a fait savoir avec insistance qu’il chercherait à améliorer 
en priorité l’employabilité de la population active. La Stratégie nationale de 
la formation professionnelle (SNFP)  2021 a donc été adoptée et fait partie 
intégrante des mesures prioritaires visant à réformer le système d’éducation 
et de formation. La Vision stratégique de la réforme (VSF)  2015-30 identifie 
également les programmes de formation professionnelle comme l’un des 
principaux moyens permettant d’atteindre cet objectif. Plusieurs institutions 
publiques disposent de départements de formation offrant des programmes 
de formation professionnelle. L’Office de la formation professionnelle et de 
la promotion du travail (OFPPT) est la première de ces institutions publiques. 
Elle a vocation à mettre au point des programmes de formation adaptés aux 
besoins des jeunes et au marché de l’emploi. Pourtant, les taux de formation 
professionnelle au Maroc sont inférieurs à la moyenne des pays de la région 
Moyen-Orient et Afrique du Nord (MOAN ; LO/FTF Council, 2015).

Les programmes de formation professionnelle peuvent influer sur les 
migrations de deux façons : s’ils peuvent aider certaines personnes à trouver 
un emploi de meilleure qualité sur le marché de l’emploi domestique, réduisant 
ainsi le besoin de migrer, ils peuvent aussi améliorer l’employabilité à l’étranger 
des candidats potentiels à l’émigration. L’étude IPPMD a révélé qu’à peine 
1 % des personnes actives interrogées avaient participé à un programme de 
formation professionnelle dans les cinq  ans précédant l’enquête. Parmi les 
dix pays visés par l’enquête IPPMD, le Maroc affichait la plus faible proportion 
d’individus ayant participé à de tels programmes, à l’opposé du Costa Rica, où 
le niveau le plus élevé a été constaté, avec 12 % (OCDE, 2017). Du fait du nombre 
réduit de participants, il est impossible d’analyser plus avant les liens entre 
les programmes de formation professionnelle et les décisions de migration au 
Maroc. Toutefois, l’étude comparative des dix pays partenaires du projet IPPMD 
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met en évidence que, dans la plupart des pays, le pourcentage de personnes 
envisageant de migrer est plus élevé chez les personnes ayant participé à un 
programme de formation professionnelle que chez celles qui n’en ont pas suivi 
(OCDE, 2017). Cela peut laisser penser que certaines personnes prennent part à 
de tels programmes dans l’objectif de trouver un emploi à l’étranger.

Politiques agricoles et migrations

Le chapitre  4 a conclu que les migrations exercent un effet positif 
sur le secteur agricole au Maroc, en particulier parce qu’elles soulagent et 
redynamisent un marché de l’emploi saturé, et parce que les transferts de fonds 
sont affectés à l’investissement agricole. Les politiques agricoles peuvent elles 
aussi influer sur les migrations. Le poids de l’agriculture dans le produit intérieur 
brut (PIB) du Maroc est relativement stable depuis de nombreuses années, à un 
niveau de 14 % en 2015, parmi les moins élevés au sein des pays partenaires 
du projet IPPMD (Banque mondiale, 2017). Ce secteur figure pourtant au cœur 
même du modèle économique du pays. En 2008, le Plan Maroc vert (PMV) a 
défini l’agriculture comme le principal moteur de sa croissance future, avec pour 
objectif de stimuler la productivité des grands producteurs tout en soutenant 
les petits exploitants agricoles dans le double but de faire du pays un acteur 
de premier plan sur la scène agricole internationale et de réduire la pauvreté.

Depuis le lancement du PMV, le gouvernement a mis en place plusieurs 
programmes visant à remédier à certains problèmes touchant le secteur, à 
l’instar du changement climatique (et de l’irrégularité des précipitations), de 
l’accès à l’eau et des liens entre les agriculteurs et les marchés (Lindsey, 2016 ; 
Banque mondiale, 2016). Dans la perspective d’appui aux grands producteurs 
agricoles marocains, les programmes comprenaient l’agriculture sous contrat, 
les subventions ciblées, la formation, les avantages fiscaux, l’accès à la terre, les 
plans de financement, ainsi qu’un réseau de services professionnels (logistique 
à l’exportation, image de marque, recherche et développement)1. Dans la 
perspective d’exploitation de l’agriculture à des fins de réduction de la pauvreté 
et de soutien à la productivité des ménages de petits exploitants agricoles, les 
politiques et les programmes incluaient de financer et de subventionner la 
modernisation de la technologie agricole, les programmes de formation, les 
prestations de conseil, l’aide à la reconversion vers des cultures et activités à 
plus haut rendement, ainsi que la diversification et l’amélioration de l’accès à 
l’eau2. Dans le sillage des discussions menées avec des experts et des ministères 
au Maroc, le questionnaire comprenait des questions visant à déterminer si les 
ménages au Maroc avaient bénéficié de programmes agricoles spécifiques, y 
compris les subventions agricoles, les programmes de formation, l’agriculture 
contractuelle et la couverture d’assurance3.

Sur les 624 ménages identifiés comme exerçant des activités agricoles dans 
les données IPPMD, très peu ont affirmé avoir bénéficié de ces programmes.  
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En effet, seuls 33  des 624  ménages agricoles (5  %), qui tous exerçaient des 
activités de culture agraire, ont expressément bénéficié d’un programme agricole 
entre 2011 et 2015, et tous ont bénéficié de subventions agricoles destinées aux 
semences. L’analyse ci-dessous se concentre par conséquent sur ces types de 
subventions agricoles.

Les membres des ménages bénéficiant de subventions agricoles  
sont moins susceptibles d’envisager d’émigrer

Les subventions peuvent influer sur les résultats en matière de migrations, 
notamment sur la décision d’émigrer, de transférer des fonds ou de revenir dans 
le pays ; mais il n’est pas toujours évident de déterminer si elles ont des effets 
positifs ou négatifs. En augmentant le flux de revenus du ménage, elles peuvent 
réduire les contraintes financières, par exemple. Elles peuvent ainsi réduire la 
nécessité pour le ménage de chercher une source de revenus ailleurs et, partant, 
diminuer la pression en faveur de l’émigration au sein du foyer. En revanche, 
elles pourraient également apporter un revenu supplémentaire suffisant pour 
couvrir les coûts de l’émigration. Les indications tirées du programme mexicain 
Procampo, qui consiste essentiellement en transferts monétaires sans condition, 
sont sujettes à débat : une étude indique que ce programme a réduit les flux 
migratoires (Cuecuecha et Scott, 2009), mais une autre souligne que les flux 
vers les États-Unis ont augmenté (Cortina, 2014).

Parallèlement, les subventions pourraient inciter les émigrés à revenir 
dans le pays et, plus important encore, à y rester. Elles pourraient également 
inciter les ménages à investir et à consacrer des fonds aux activités agricoles, et 
augmenter ainsi leur besoin de transferts de fonds, ou en diminuer la nécessité 
et réduire ainsi les mouvements d’argent.

Parmi les 624 ménages agricoles de l’enquête, les bénéficiaires de subventions 
agricoles étaient bien moins susceptibles (signification statistique) de compter 
un membre prévoyant d’émigrer (9 % contre 14 %) et bien moins susceptibles 
également de compter un émigré (6 % contre 11 %) que ceux qui n’avaient pas 
bénéficié de subventions, bien qu’aucune de ces différences ne soit statistiquement 
significative (graphique  5.2). Ce résultat concorde avec l’idée précédemment 
évoquée selon laquelle les subventions agricoles peuvent atténuer le besoin 
d’émigrer en permettant aux ménages de surmonter les difficultés financières 
qui auraient pu les pousser à émigrer en premier lieu. Par ailleurs, les ménages 
bénéficiant de subventions à l’agriculture sont beaucoup moins nombreux à 
recevoir des transferts de fonds que les ménages ne bénéficiant pas de subventions 
(6  % contre 24  %, graphique  5.2). Ce constat peut être attribué à un effet de 
substitution entre les fonds reçus à travers les transferts et les subventions. Face 
à un niveau d’émigration plus faible, le raisonnement ci-dessus peut s’appliquer 
aux transferts de fonds, qui peuvent être moins importants puisque les émigrés 
vivant à l’étranger sont moins nombreux à transférer des fonds.
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Étant donné que le Maroc connaît actuellement une période de transition 
importante, sur fond de décollage de l’industrialisation et de relative faiblesse de 
la part de l’agriculture dans le PIB par rapport à d’autres pays partenaires du projet 
IPPMD, il semble que l’octroi de subventions agricoles puisse s’avérer efficace 
en vue de réduire les flux migratoires de personnes poussées par le désespoir. Il 
convient toutefois d’émettre une réserve, puisque peu de ménages bénéficient 
de ces subventions dans le cadre des données qui ont été recueillies en premier 
lieu. Il est aussi important de souligner que plusieurs subventions agricoles au 
Maroc sont destinées à l’achat d’équipements agricoles et ne permettent peut-
être donc pas nécessairement de surmonter des difficultés financières.

Graphique 5.2. Les subventions agricoles atténuent l’émigration, mais aussi  
le niveau des transferts de fonds au Maroc

Part de ménages recevant ou non des subventions agricoles, selon les résultats en matière de migrations
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Note : Un test du khi carré a servi à mesurer le niveau de signification statistique entre chaque ensemble de groupes. 
Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Dès lors que des facteurs autres que les subventions agricoles peuvent 
aussi avoir une incidence sur l’émigration et la probabilité de recevoir des 
transferts de fonds, l’analyse de régression a étudié ces liens de manière plus 
approfondie (encadré 5.1). Les résultats confirment que le fait d’avoir bénéficié 
d’une subvention agricole diminue à la fois la probabilité qu’un ménage compte 
en son sein un membre envisageant d’émigrer, ou un membre ayant déjà 
quitté le pays. Cependant, contrairement aux statistiques descriptives, le lien 
entre les subventions agricoles et les projets d’émigration est statistiquement 
significatif, consolidant ainsi le résultat selon lequel les subventions peuvent 
atténuer le besoin d’émigrer (tableau 5.2). En outre, un lien négatif a été constaté 
entre les subventions agricoles et les transferts de fonds (tableau 5.2), mais la 
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signification statistique disparaît lorsque le modèle tient compte du fait que le 
ménage compte un membre émigré. Ce constat corrobore l’idée que, compte 
tenu du lien existant entre les subventions et des taux d’émigration plus faibles, 
l’effet se traduit par une baisse du niveau des transferts de fonds. Le lien entre 
les subventions et les transferts de fonds n’est donc pas direct, mais s’opère 
plutôt sous l’effet de leur incidence en matière d’émigration.

Encadré 5.1. Les liens entre les subventions agricoles et les migrations

Le modèle de régression probit suivant a été utilisé pour estimer la probabilité que 
les subventions agricoles aient influé sur un résultat en matière de migrations :

Pr( ) _mig subv agric contr lem m m m= + + +β β γ ε0 1 ô � (1)

où l’unité d’observation est le ménage m et la variable binaire dépendante (migm) 
prend la valeur 1 si le ménage a enregistré un résultat en matière de migrations et 0 
dans le cas contraire. subv agricm_  représente une variable nominale prenant la valeur 
de 1 si le ménage a bénéficié de subventions agricoles au cours des cinq dernières 
années. contr lemô  correspond à des régresseurs (variables explicatives) au niveau du 
ménagea. Les erreurs types, εm, sont robustes en présence d’hétéroscédasticité.

Tableau 5.2. Les membres de ménages bénéficiant de subventions  
agricoles sont moins susceptibles d’envisager d’émigrer

Variable dépendante : Résultats en matière de migrations

Principales variables d’intérêt : Ménage ayant bénéficié d’une subvention agricole

Type de modèle : Probit

Échantillon : Ménages agricoles

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Ménage dont un 
membre prévoit 

d’émigrer

(2) 
Ménage avec  
un émigréb

(3) 
Ménages ayant reçu des 

transferts de fonds au cours 
des 12 derniers mois

Ménage ayant bénéficié de subventions 
agricoles

-0.069* 
(0.041)

-0.028 
(0.051)

-0.178*** 
(0.044)

	 Nombre d’observations 624 428 624

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. Les résultats reflètent 
des effets marginaux. Les coefficients reflètent des effets marginaux. Les erreurs-types sont indiquées entre 
parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasicité. 

a. Les variables de contrôle associées au modèle incluent la taille du ménage, son ratio de dépendance (le 
nombre d’enfants de 0 à 15 ans et de personnes âgées de plus de 65 ans, divisé par le nombre total des autres 
membres), le ratio d’adultes hommes et femmes, sa richesse estimée par un indicateur (voir le chapitre 3) et 
le type de région : rurale ou urbaine. Aucun effet fixe n’a été inclus pour sa région administrative. En outre, 
les analyses de régression spécifiques examinant si le ménage compte un membre qui envisage d’émigrer 
comprennent en outre une variable de contrôle déterminant si le ménage compte actuellement un émigré.
b. Pour ce modèle de régression, les ménages avec un émigré ayant quitté le foyer plus de cinq ans avant 
l’enquête ne sont pas inclus.
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Politiques en matière d’éducation et migrations

Les politiques en matière d’éducation peuvent également influer positivement 
et négativement sur les décisions de migration. Les politiques visant à améliorer 
l’accès à une éducation de qualité peuvent se traduire par une diminution des 
épisodes d’émigration dont l’objectif est de financer l’éducation des enfants 
par le biais de transferts de fonds. En particulier, les programmes d’éducation 
basés sur des prestations pécuniaires, telles que les transferts monétaires 
conditionnels et les bourses, peuvent alléger la pression qui pèse sur les ménages 
pour gagner un revenu supplémentaire afin de payer l’éducation des enfants, 
et réduire ainsi les raisons incitant à émigrer. En revanche, ils pourraient avoir 
l’effet contraire en donnant aux ménages les moyens financiers de permettre à 
l’un de leurs membres d’émigrer. Le fait de bénéficier d’une aide financière pour 
l’éducation des enfants pourrait aussi influer sur le montant et la fréquence des 
fonds rapatriés. La présente section analyse les effets d’une série de politiques 
en matière d’éducation sur les migrations et les modes de transfert au Maroc.

Le Maroc a réalisé d’importants investissements dans le secteur de 
l’éducation au cours des dernières années (chapitre 4). En 1999, la Commission 
spéciale éducation-formation (Cosef) a lancé un programme décennal de 
réforme de l’éducation  2000-09 axé sur deux  aspects centraux du système 
éducatif marocain : la qualité de l’enseignement et la généralisation de l’accès 
à l’éducation (Chatou, 2015). À mi-parcours, les résultats indiquaient que la 
réforme n’avait pas atteint les objectifs visés  ; le ministère de l’Éducation 
nationale a alors mis en place un programme d’urgence 2008-12. Celui-ci a 
adopté des stratégies visant à accélérer l’accès à l’éducation, améliorer la 
qualité de l’enseignement et accroître les performances du système éducatif 
(Chatou, 2015). Un autre plan en faveur de l’éducation a été mis en œuvre ces 
dernières années : le Plan d’action à moyen terme (PAMPT) 2013-16, soutenu par 
l’Union européenne. Le programme visait à accroître l’accès à l’éducation, en 
particulier pour les filles et les garçons en milieu rural ; à améliorer la qualité de 
l’enseignement et de l’apprentissage dans l’enseignement primaire et le premier 
cycle du secondaire ; et à améliorer l’efficacité de la gouvernance décentralisée 
dans le secteur scolaire (Chatou, 2015). Parallèlement au lancement du PAMPT, le 
ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique a réservé 
une enveloppe de 1 250 millions de dirhams marocains (MAD) – soit 152 millions 
de dollars américains (USD) – consacrée aux bourses d’études universitaires. 
En 2012/13, plus de 100 000 nouvelles bourses ont été émises et le montant de 
ces aides a été augmenté de 70 % (Masbah, 2014).

Les bourses sont liées à une plus faible probabilité de compter  
un émigré dans le ménage

L’enquête auprès des ménages du projet IPPMD comptait des questions 
relatives aux programmes pour l’éducation mis en œuvre dans le pays, incluant 



﻿﻿5.﻿  Impact des politiques sectorielles sur les migrations au Maroc

115Interactions entre politiques publiques, migrations et développement au Maroc © OCDE (2017)

les prestations pécuniaires et en nature. Il était demandé aux ménages 
d’indiquer si l’un de leurs membres avait bénéficié de différents programmes 
au cours des cinq années précédant l’enquête.

Dans l’ensemble, 23  % des ménages interrogés et 33  % des ménages 
ayant au moins un enfant âgé de 6 à 20 ans, ont bénéficié d’un programme 
éducatif de ce type4. Les ménages qui avaient bénéficié d’un programme en 
faveur de l’éducation étaient légèrement plus nombreux à compter un émigré 
que les ménages n’ayant pas bénéficié de tels programmes (10 % contre 9 % ; 
graphique 5.3). Ces chiffres valent pour l’ensemble des programmes politiques, 
à l’exception des bourses et de la distribution gratuite de manuels scolaires. 
Les ménages bénéficiant d’une bourse sont en effet moins susceptibles de 
compter un émigré.

Graphique 5.3. Les ménages marocains bénéficiant de programmes éducatifs  
sont en général plus susceptibles de compter un membre prévoyant d’émigrer

Part des ménages avec enfant(s) bénéficiant d’un programme en faveur de l’éducation (en %), selon qu’ils 
comptent ou non un émigré
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Note  : Le questionnaire incluait des questions distinctes pour les bourses d’enseignement primaire, secondaire 
et supérieur. Les données ont été agrégées afin d’inclure une seule catégorie pour les bourses couvrant tous les 
niveaux d’enseignement. L’échantillon comprend les ménages avec enfant(s) d’âge scolaire (6-20  ans). Le libellé 
« Tout programme en faveur de l’éducation » renvoie à l’ensemble des politiques visées dans le cadre de l’enquête, à 
l’exception des programmes d’alphabétisation Les programmes touchant moins de 3 % de bénéficiaires n’apparaissent 
pas sur le graphique.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Afin de préciser le lien entre les programmes pour l’éducation et les 
décisions de migration, il est nécessaire de tenir compte d’autres facteurs, tels 
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que les caractéristiques du ménage et le lieu où il vit. Pour ce faire, l’analyse 
de régression résumée dans l’encadré  5.2 a été menée. L’émigration est ici 
limitée aux émigrés ayant quitté le pays dans les cinq dernières années afin de 
refléter uniquement les décisions d’émigration prises au moment où le ménage 
bénéficiait de la politique en faveur de l’éducation.

Les résultats de la régression ne mettent en évidence aucune association 
statistiquement significative entre le fait qu’un ménage bénéficie d’un 
programme pour l’éducation et le fait de compter un émigré au sein du ménage. 
Comme indiqué précédemment, les programmes de prestations pécuniaires 
pourraient avoir un effet plus marqué sur les décisions de migration, car ces 
prestations diminuent les raisons incitant à émigrer afin de financer l’éducation. 
Les résultats montrent en effet que le fait de bénéficier d’une bourse est associé 
négativement au fait de compter un émigré ayant quitté le pays dans les 
cinq dernières années. Cela peut indiquer que les programmes de soutien tels 
que les bourses pourraient dissuader les déplacements migratoires (tableau 5.3, 
partie inférieure).

Le fait de bénéficier d’un programme en faveur de l’éducation est associé 
positivement à la réception de transferts de fonds. Cela pourrait s’expliquer 
par le fait que l’aide publique entraîne une hausse des reprises de la scolarité, 
augmentant par là même l’attractivité de l’investissement dans l’éducation. 
Les programmes gouvernementaux en faveur de l’éducation pourraient être 
renforcés par les transferts de fonds et contribuer à développer l’impact de 
ces derniers. Une étude connexe examinant un programme de subvention 
équivalant en faveur de l’éducation au Salvador a mis en évidence que les 
émigrés à l’étranger et les ménages bénéficiaires dans le pays ont répondu aux 
subventions en mobilisant des fonds supplémentaires pour les investir dans 
l’éducation (Ambler, Aycinena et Yang, 2015). On ne constate toutefois aucun 
lien statistiquement significatif entre le fait de recevoir une bourse et le fait de 
recevoir des transferts.

Encadré 5.2. Le lien entre les politiques en faveur de l’éducation et les migrations

Afin d’estimer l’impact des programmes en faveur de l’éducation sur la décision 
d’émigrer, les équations probit suivantes sont appliquées :

Prob mig prog duc contr lem m m r m( ) _= + + + +β β γ δ ε0 1 é ô � (2)

Prob mig bourse contr lem m m r m( ) = + + + +β β γ δ ε0 1 ô � (3)

où migm  représente le statut migratoire du ménage correspondant à une variable 
binaire pour le ménage comptant au moins un émigré ayant quitté le pays dans les 
cinq  ans précédant l’enquête (spécification  1) ou recevant des transferts de fonds 
(spécification 2). prog duc_é m  est la variable d’intérêt et représente une variable binaire 
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indiquant si le ménage a bénéficié d’un programme pour l’éducation au cours des 
cinq ans précédant l’étude (résultats présentés dans la partie supérieure du tableau). 
Elle prend la valeur 1 si le ménage a bénéficié d’un programme en faveur de l’éducation 
et 0 dans le cas contraire. contr lemô  constitue un ensemble de caractéristiques observées 
du foyer influençant le résultata. δr  correspond aux effets fixes régionaux et εm  est le 
terme d’erreur réparti de manière aléatoire.

En outre, les programmes basés sur des prestations pécuniaires (bourses 
d’enseignement primaire, secondaire et supérieur) sont analysés séparément, en 
fonction de l’équation (3), où boursem  est une variable binaire prenant la valeur 1 si le 
ménage a bénéficié d’une bourse et 0 dans le cas contraire. Ces résultats sont présentés 
dans la partie inférieure du tableau.

Tableau 5.3. Les bourses sont associées négativement aux projets  
d’émigration au Maroc

Variable dépendante : Ménage avec émigré/recevant des transferts de fonds/dont un membre prévoit d’émigrer

Principales variables étudiées : Ménage ayant bénéficié d’un programme en faveur de l’éducation/ Ménage bénéficiant  
d’un programme de bourses d’études

Type de modèle : Probit

Échantillon : Tous les ménages

Variables étudiées

Variable dépendante

(1) 
Ménage comptant un émigré 

(5 ans)

(2) 
Ménage recevant des transferts  

de fonds

Ménage ayant bénéficié d’un programme en faveur  
de l’éducation au cours des cinq dernières années

-0.033 
(0.021)

0.157*** 
(0.055)

          Nombre d’observations 843 383

Programmes reposant sur une aide en espèces

Ménage ayant bénéficié d’un programme de bourses -0.060* 
(0.035)

0.070 
(0.080)

          Nombre d’observations 843 383

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. La plupart des programmes 
d’éducation étant axés sur les enfants et les jeunes de l’enseignement primaire et secondaire, l’échantillon 
comprend uniquement les ménages avec des enfants âgés de 6 à 20 ans. Le libellé « Tout programme en faveur 
de l’éducation » renvoie à un ménage ayant bénéficié d’au moins une des politiques éducatives visées dans le 
cadre de l’enquête auprès des ménages du projet IPPMD, à l’exception des programmes d’alphabétisation. Les 
erreurs-types sont indiquées entre parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. L’échantillon 
dans la colonne  2 est restreint aux ménages avec émigré dont l’un des membres a émigré au cours des 
cinq dernières années afin de tenir compte du moment de la décision de migration et de l’intervention politique. 

a. Les variables de contrôle incluent la taille du ménage, le ratio de dépendance du ménage (défini comme 
le nombre d’enfants et de personnes âgées au sein du ménage par rapport au nombre de membres en 
âge de travailler), le niveau d’éducation moyen des adultes au sein du ménage, le nombre de jeunes 
enfants (6-14 ans) et le nombre de jeunes (15-17 ans) dans le ménage, une variable nominale pour le 
milieu urbain, un indice d’actifs visant à déterminer la richesse du ménage, et les effets fixes régionaux.

Encadré 5.2. Le lien entre les politiques en faveur de l’éducation  
et les migrations (suite)
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Politiques en matière d’investissement et de services financiers  
et migrations

Il est largement reconnu que l’inclusion financière est un facteur essentiel 
pour réduire la pauvreté et parvenir à une croissance économique inclusive. 
L’utilisation de comptes bancaires, livrets d’épargne et mécanismes de paiement 
formels permet d’augmenter l’épargne, d’autonomiser les femmes et de 
stimuler l’investissement productif ainsi que la consommation. Dans le monde, 
6 adultes sur 10 environ (62 %) ont déclaré posséder un compte en 2014, le taux 
le plus faible ayant été constaté au Moyen-Orient (14 %). Cette dernière région 
affiche également le plus faible taux de possession d’un compte bancaire chez 
les adultes parmi les 40 % les plus pauvres des ménages, avec à peine 7 % 
(Demirguc-Kunt et al, 2015).

Le système financier marocain est dominé par le secteur bancaire, qui est 
l’un des plus importants de la région. En 2011, 39 % des adultes (15 ans et plus) 
au Maroc possédaient un compte bancaire et 31 % ont déclaré avoir épargné de 
l’argent au cours de l’année écoulée. Cependant, 12 % seulement épargnaient 
auprès d’une institution formelle (Banque mondiale, 2017). Selon l’Enquête sur 
la capacité financière menée par la Banque mondiale en 2013, quelque 41 % 
des adultes marocains épargnent au travers d’un produit ou service financier 
formel, soit une proportion supérieure à la moyenne de la région (18 % pour la 
région MOAN). Il n’est pas rare au Maroc que les systèmes financiers formels 
se voient remplacés ou complétés par des systèmes informels. Seuls 10 % des 
répondants épargnent en recourant à des méthodes formelles, tandis que près 
d’un tiers font exclusivement appel à des mécanismes informels, tels que les 
groupes d’entraide et l’épargne à domicile (BIRD/Banque mondiale, 2014).

Les ménages ayant des comptes bancaires sont plus susceptibles  
de recevoir des transferts de fonds

L’inclusion financière peut renforcer l’impact des transferts de fonds 
sur le développement en incitant à épargner davantage et en encourageant 
une meilleure adéquation entre l’épargne et les possibilités d’investissement 
(PNUD, 2011). Généralement, le transfert de fonds par l’entremise d’institutions 
financières formelles s’avère plus sûr et peut aussi contribuer au développement 
du système financier et mobiliser des ressources en vue de financer des activités 
économiques à grande échelle, dépassant les investissements réalisés par les 
ménages bénéficiaires.

L’enquête IPPMD auprès des ménages comprenait des questions liées à 
l’inclusion financière et à l’éducation financière5. Les statistiques descriptives 
révèlent que 54  % des ménages de l’échantillon disposent d’un compte en 
banque. La part est plus élevée chez les ménages des zones urbaines (66 %) que 
chez les ménages ruraux (39 %).
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L’accès au secteur financier formel peut faciliter l’envoi et la réception de 
montants supérieurs de fonds, en particulier à travers les circuits formels. Les 
données IPPMD révèlent que les ménages possédant un compte en banque sont 
plus susceptibles de recevoir des transferts de fonds (28 %) que les ménages 
sans compte bancaire (20  %), une différence statistiquement significative 
(graphique  5.4). Les ménages disposant d’un compte bancaire reçoivent 
également des montants supérieurs  : 2  159  USD en moyenne au cours des 
12 derniers mois, contre 1 797 USD pour les ménages n’ayant pas de compte 
en banque.

Graphique 5.4. Les ménages marocains possédant un compte en banque  
sont plus susceptibles de recevoir des transferts de fonds, et reçoivent  

des montants plus importants
Part des ménages recevant des transferts de fonds (%) et montant moyen reçu par les ménages  
au cours des 12 derniers mois (USD), selon que le ménage possède ou non un compte bancaire
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La relation entre le fait d’avoir un compte bancaire et les tendances en 
matière de transferts de fonds est étudiée plus avant au moyen d’une analyse de 
régression tenant compte également des autres facteurs susceptibles d’affecter 
la réception de ces fonds ainsi que leurs montants (encadré 5.3). Conformément 
aux statistiques descriptives du graphique 5.4, les résultats confirment que le 
fait de posséder un compte bancaire augmente la probabilité qu’un ménage 
reçoive des transferts de fonds, sans toutefois être lié au montant que le 
ménage reçoit.
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Encadré 5.3. Les liens entre comptes bancaires et transferts de fonds

Une analyse de régression a été appliquée en vue d’estimer le lien entre 
la possession d’un compte en banque et les tendances en matière de 
transferts de fonds, à l’aide du modèle suivant :

Ln transferts compte banc contr lem m m r m( ) _= + + + +β β γ δ ε0 1 ô  � (4)

où la variable dépendante transferts  représente une variable binaire 
pour le ménage recevant des transferts (colonne  1, tableau  5.4) ou le 
montant des transferts reçus par le ménage (colonne  2, tableau  5.4). 
compte bancm_  représente une variable binaire indiquant si le ménage 
possède un compte en banque, où  1 indique que le ménage possède 
un compte et 0 un ménage qui n’en possède pas. contr leô  constitue un 
ensemble de caractéristiques individuelles et relatives aux ménages 
observées, influençant le résultata. δr  représente les effets fixes régionaux 
et εm  correspond au terme d’erreur réparti de manière aléatoire.

Tableau 5.4. Au Maroc, la possession d’un compte en banque  
est liée au fait de recevoir des transferts de fonds,  

mais pas aux montants reçus

Variable dépendante : Montant des transferts de fonds reçus/ménage recevant des transferts de fonds 
formels

Principales variables étudiées : Le ménage dispose d’un compte bancaire

Type de modèle : Probit/MCO

Échantillon : Tous les ménages recevant des transferts de fonds

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Ménage recevant  

des transferts de fonds

(2) 
Montant des transferts  

de fonds, zones urbaines

Le ménage dispose d’un 
compte bancaire

0.349*** 
(0.073)

57.04 
(230.6)

Nombre d’observations 2 142 432

Note  : La signification statistique est indiquée comme suit  : ***  : 99 %, **  : 95 %,  *  : 90 %. Les  
erreurs-types sont indiquées entre parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. 

a. Les variables de contrôle comprennent : taille du ménage et taille du ménage au carré, 
ratio de dépendance du ménage, une variable binaire pour le milieu urbain (colonne 1), 
le niveau d’éducation moyen au sein du ménage, une variable binaire pour les ménages 
ayant une femme à leur tête, le nombre d’enfants âgés de 6 à 14 ans et un indicateur de 
la richesse des ménages grâce à un indice d’actifs.
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La possession d’un compte en banque peut également encourager des 
transferts de fonds plus importants à travers les circuits formels. Selon les 
conclusions du rapport comparatif IPPMD, les ménages bancarisés sont plus 
susceptibles de recevoir des transferts de fonds à travers les circuits formels 
dans quatre  des sept  pays dans lesquels les données permettaient une 
analyse. Aucun lien statistiquement significatif entre les comptes bancaires 
et les transferts officiels n’a toutefois été établi pour le Maroc (OCDE, 2017). 
Cela peut s’expliquer en partie par la faible part de ménages recevant des 
transferts de fonds via des circuits informels dans l’échantillon : 4 % à peine 
(soit 84 ménages).

Des actions peuvent être envisagées afin d’étendre la portée  
des programmes de formation financière

Les programmes de formation financière et les cours de gestion 
d’entreprise permettent d’améliorer les connaissances financières, ce qui 
peut encourager l’investissement dans des actifs productifs. Pour permettre 
aux ménages de maximiser le rendement des investissements réalisés 
grâce aux transferts de fonds, ils doivent disposer d’informations sur les 
produits de placement disponibles, sur l’épargne et sur les possibilités 
d’investissement. Les connaissances en matière de gestion d’entreprise sont 
elles aussi importantes pour les ménages qui pourraient vouloir investir 
dans la création d’entreprise. Cela vaut tant pour les ménages recevant des 
transferts de fonds et que pour ceux qui vivent dans des communautés où 
les transferts de fonds entrants sont élevés et bénéficient généralement à 
l’économie locale.

L’enquête IPPMD auprès des ménages incluait une question sur la 
participation du ménage à un programme de formation financière au cours 
des cinq dernières années. À peine 1 % des ménages de l’échantillon étaient 
concernés, et aucune différence de participation n’a été constatée entre les 
ménages recevant des transferts de fonds et les autres (graphique 5.5). Ce taux 
de participation est le troisième plus faible de l’échantillon IPPMD (OCDE, 2017). 
Les répondants ont été soumis à un test de connaissances financières en 2013 
afin de déterminer leur niveau de connaissance des concepts financiers ; le test a 
révélé un piètre niveau dans ce domaine au Maroc. En moyenne, les répondants 
ont été en mesure de répondre correctement à trois des sept questions – et près 
d’un répondant sur cinq était incapable de fournir plus d’une réponse correcte 
(BIRD/Banque mondiale, 2014). Ce faible niveau de connaissances financières 
peut être préjudiciable pour le Maroc, qui manque ainsi des occasions d’orienter 
les fonds rapatriés, et autres formes de capital offert par les migrants, vers des 
investissements plus productifs.
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Graphique 5.5. Le niveau de participation des ménages à des programmes  
de formation financière est très faible au Maroc

Part des ménages participant à des programmes de formation financière (%), selon la situation  
géographique et s’ils reçoivent des transferts de fonds

0

1

2

3

4

5

Urbain Rural Ménage recevant des
transferts de fonds

Ménage ne recevant pas
de transferts de fonds

%

Ménage ayant bénéficié d'une formation financière
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Conclusions

Ce chapitre a identifié les liens entre les politiques sectorielles et les 
migrations au Maroc. Les résultats révèlent l’influence involontaire de diverses 
politiques sur les migrations. Ainsi, les ménages ayant reçu des subventions 
agricoles étaient-ils moins susceptibles de compter en leur sein un membre 
qui prévoyait d’émigrer, ce qui suggère que les subventions réduisent les 
besoins financiers incitant à émigrer, ou ont permis au ménage d’investir dans 
des activités de création d’emploi. En outre, les bourses semblent diminuer la 
probabilité que le ménage compte un émigré. Bien qu’ils répondent à divers 
objectifs, principalement axés sur des résultats propres au secteur concerné – à 
l’instar de la croissance de l’agriculture, du maintien de la scolarisation et de 
la réussite scolaire – ces programmes suscitent également un recul du nombre 
d’épisodes d’émigration liés au désespoir. D’autre part, les ménages qui ont 
bénéficié d’autres formes de programmes en faveur de l’éducation étaient plus 
susceptibles de compter un membre envisageant d’émigrer, suggérant que de 
tels programmes permettent de lever les contraintes financières faisant obstacle 
aux migrations.
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Il s’est avéré par ailleurs que nombre de politiques publiques n’exerçaient 
aucun effet sur les résultats en matière de migrations, soit une probable 
occasion manquée pour le Maroc. Par exemple, bien que l’inclusion financière 
(la possession d’un compte en banque) augmente la probabilité de recevoir des 
transferts de fonds, elle semble sans incidence sur le niveau de ces transferts. 
Le fait d’élargir la portée de l’inclusion financière et de la formation dans ce 
domaine pourrait augmenter le montant des fonds transférés à destination 
du Maroc. En outre, les agences nationales pour l’emploi et les programmes 
de formation professionnelle sont sans grand effet sur les migrations, mais 
peuvent atténuer, lorsque les circonstances sont favorables, le phénomène 
d’émigration par désespoir.

Notes
1.	 Disponible sur le site web du ministère, Pilier I : www.agriculture.gov.ma/pages/pilier-i.

2.	 Disponible sur le site web du ministère, Pilier II : www.agriculture.gov.ma/pages/pilier-ii.

3.	 Les programmes visés par le questionnaire étaient directement liés au PMV. La liste des 
subventions agricoles dont les ménages avaient pu bénéficier se rapportait notamment 
aux semences, à l’entretien du sol, à d’autres types d’intrants, au travail, à la gestion 
des plantations, à l’irrigation, à l’amélioration foncière, aux travaux d’entretien et 
de construction de serres, au matériel de récolte, à d’autres types d’équipement de 
culture agraire, à l’aide à l’exportation, à l’achat de bétail, aux équipements de traite, à 
d’autres types d’installations liées à l’élevage du bétail et au soutien des coopératives 
d’agriculteurs.

4.	 Le libellé « Tout programme confondus » renvoie à l’ensemble des politiques visées 
dans le cadre de l’enquête, à l’exception des programmes d’alphabétisation qui sont 
les seuls à ne pas cibler les enfants d’âge scolaire.

5.	 L’enquête auprès des ménages comprenait également des questions sur les politiques 
liées aux activités commerciales, à l’image des crédits d’impôts. Ces questions 
n’ont toutefois été posées qu’aux seuls ménages possédant une entreprise de plus 
de quatre employés, et l’échantillon est trop petit pour permettre une analyse plus 
poussée.
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Interactions entre politiques publiques, 
migrations et développement au Maroc
La série Les voies de développement s’adresse aux pays en développement et aux 
économies émergentes. Elle les aide à identifi er des solutions innovantes pour faire face aux 
défi s qui leur sont spécifi ques. En effet, ce n’est pas en essayant de reproduire l’expérience 
des pays aujourd’hui industrialisés qu’ils pourront connaître de meilleurs niveaux de bien-
être et une croissance plus équitable. Pour chacun des pays étudiés, la série présente des 
propositions concrètes aussi bien dans des domaines spécifi ques de l’action publique 
que dans une perspective stratégique plus large. Elle identifi e les contraintes majeures au 
développement dans tous les secteurs et propose des solutions pangouvernementales.

Interactions entre politiques publiques, migrations et développement au Maroc est le fruit 
d’un projet mené conjointement par l’Union européenne et le Centre de développement 
de l’OCDE, en collaboration avec le ministère chargé des Marocains résidant à l’étranger 
et des affaires de la migration (MCMREAM) et Thalys Conseil S.A.R.L. Ce projet avait pour 
objectif de fournir aux décideurs des données probantes sur l’impact des migrations sur 
des secteurs spécifi ques – marché du travail, agriculture, éducation et investissement et 
services fi nanciers – et, à l’inverse, de montrer quel est l’impact des politiques sectorielles 
sur les migrations. Le rapport aborde trois dimensions du cycle migratoire : l’émigration, les 
transferts de fonds et le retour.

Les résultats des travaux empiriques confi rment que les migrations contribuent au 
développement du Maroc. Cependant, le potentiel des migrations pourrait être davantage 
exploité dans le pays, notamment en prenant plus en compte les migrations dans les 
domaines d’action de plusieurs ministères. Le Maroc doit continuer ses démarches pour 
adopter un programme d’action plus cohérent et mieux intégrer les migrations dans les 
stratégies de développement. Cela permettra d’accroître la contribution des migrations au 
développement du pays. La nouvelle stratégie d’immigration et d’asile lancée en 2013, le 
programme Sharaka ainsi que plusieurs autres programmes actuels, visent effectivement à 
renforcer la politique migratoire dans le pays, et permettront à terme de consolider les bonnes 
pratiques d’une politique migratoire volontaire, humaine et  respectant les droits de l’homme.

Ce projet est cofi nancé par
l’Union européenne
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